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ft'ure a attiré une assez grande quantité de cu-
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 lebard, du Gymnase dramatique, qui assistait 

N ' • î ce, d'hier, assiste encore à celle d'aujourd'hui. 
1 • 2L personnages d'origine évidemment étrangère, 
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' russe nous le supposons, sont placés derrière 

' -"^ ^ la Cour. Leur présence s'explique par les 
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jui porteront à cette audience sur le vol commis 

'iiiiice d«M. le colonel russe Guédéonoff. 

I 'ûidience est ouverte à dix heures et un quart, et on 
^nd l'examen des vols. 

rnl Doens. Ce vol a été commis au préjudice du sieur 
conducteur de messageries, par Paul Dujarriez, Peters, 

t mort, et Maret. On lui a pris 70 fr., des pistolets etdu 

'"fy< Bou/fn/ et Liberge. — Ces deux vols, dans lesquels 
Ihfcliâiia/P. 'Dujarriez, Peters, Frenet et Maret, ne présen-
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 remarquable. Pour le second de ces vols, l'arrêt 

de renvoi a omis la circonstance de nuit : elle sera posée au 

1U
ry comme résultant des débats. 
YolBosquier. — Marchand, Dujarriez et Peters sont les au-

: s de ce vol. Les voleurs étaient si peu bien remarqués 
n'As s'adressèrent d'abord, non à la porte du sieur Bosquier, 
niais à celle d'un voisin qui, fort heureusement, résista à la 
t native'. Ils attaquèrent alors celle de Bosquier, à qui ils en-
levé ent 267 fr. d'argent. 

l u/s Seveslre et Tautin. — Sevestre est coutelier , et on-
lai a pris 200 pièces de coutellerie. Il était naturel dès lors de 
retrouver ces objets dans les mains du coutelier Terlet, qui en 
mît, en éfiet, une grande quantité, portant en toutes lettres 
le non de Seveslre. Ils les mettait tout bonnement en montre à 
Mil ttalsge sans prendre plus de précaution. 

Ce vol a été commis par Marchand, P. Dujarriez, Peters et 
Maret. 

Lés mêmes individus, plus Lapotaire et Hippolyte Dujar-
ne£, figurent dans le vol Tautin. On a pris à M. Tautin cinq 
montres en or, des bijoux et trente chemises. 

Tentative de vol Besombe. — De même qu'Oster aurait fait 
voler chez Bidault pendantqu'ii l'occupait au café Turc à une 
partie de dominos, Terlet aurait fait voler son ami Bc-sombe 
Hec qui il buvait pendant qu'on essayait les fautses clés à la 
portedeson domicile. 

Us cpmplicés'dè Terlet sont, pour- cette tentative, Marchand, 
P. Dujarriez et Peters. 

C'est dans cette affaire que deux témoins ont déclaré 

avoir vu Terlet porter, par pure prévision, la décoration 
de la Légion-d'Honneur. 

Après l'examen d'une tentative de vol commise au 

.•■Vice d'un sieur Vilmette, dans laquelle sont impli-
jj s Marchand, P. Dujarriez et Peters, on passe à un au-

VolJamet. — Ce vol a été commis par Marchand et Paul 
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et en bijoux. Cette fille et sa niètn avaient été inculpées de 
complicité; mais l'instruction a établi qu'elles ne connaissaient 
ni l'une ni l'autre les habitudes de vol de Maret, et que lors-
qu'elles avaient, répondu à ses questione sur la fortune.du 
sieur Guédéonoff, elles ignoraientdans quel but elles leur étaient 
adressées. Le sieur Guéiéonoff a, de plus, déclaré que la fille 
Adèle Rossignol ne pouvait savoir quelle somme il avait chez 
lui et le meuble où elle était placée. 

Victor Maret et Hermann Peters, qui l'accompagnaient cbez 
Terlet, ont fait les aveux les plus complets; c'était Peters qui 
était allé prendre l'empreinte de la serrure, qui avait fabriqué 
la fausse clé, et qui ensuite était entré dans le logement, où il 
avait commis le vol pendant que Maret l'attendait dans la rue, 
où il 'aisâit le guet. 

Maret logeait aux Prés-Saint-Gervais, chez le nommé Meil-
lon, en la possession duquel a été trouvée une somme de 
360 fr. en dix-huit pièces d'or cousues dans la doublure deson 
pantalon. Maret a déclaré qu'au moment de son arrestation il 
avait jeté tous les rouleaux d'or dont il était porteur, et que 
l'un de ces rou'enux avait sans doute été ramassé par Médian, 
qui n'avait que de l'argent en sa possession. Les explications 
embarrassées fournies sur la possession de cet or par Meiilan, 
signalé par Marchand comme un escroc et un faiseur de du-
pes, le sotn qu'il avait pris de le cacher, prouvent qu'il lui 
avait été remis par Maret, et qu'il en conn dssait l'origine cri-
minelle. 

M. de Guédéonoff est entendu, et fait une déclaration très 
circonstanciée des objets qui lui ont été volés. On lui repré-
sente une ceinture en cuir dans laquelle étaient les 10,500 fr. 
que les voleurs ont emportés. 

Terlet fait, des aveux sur le recel qui lui est imputé. 
Vol Groul. — C'est le dernier et le plus audacieux des vols 

reprochés aux accusés, qui sont : Marchand, Darcourt, Ro-
breau, Dujarriez et Bouquin, comme auteurs; Oster, fille Tail-
lez, femme Keifman, comme complices par indications et re-
cel, et Petit comme complice d'une tentative commise huit 
jours avant l'exécution. 

Voici les faits relatés par l'acte d'accusation: 

Dans la soirée du dimanche 17 mai 1846, un vol considéra-
ble fut commis rue de la Ferronnerie au préjudice du sieur 
Grout, horloger-bijoutier. A la tombée de la nuit, on s'était 
introduit à l'aide de faus;es clés dans son magasin, et l'on y 
avait soustrait toutes les marchandises qui le garnissaient et 
qui avaient une valeur de 35,000 francs environ. 

Les auteurs de ce vol commis avec tant d'audace ne tardè-
rent pas à être découverts ; la police ayant appris que des in-
dividus, déjà repris de justice, cherchaient à vendre des lin-
gots d'or et d'argent, surveilla activement leurs démarches, 
et le 23 du même mois de mai, le chef du service de sûreté 
faisait arrêter sur la voie publique le nommé Marchand, déjà 
condamné deux fois pour vol, et qui portait enveloppé dans un 
foulard trois lingots d'argent et un lingot d'or. A son domicile 
furent saisis un grand nombre de bijoux provenant du vol 
dont le sieur Grout avait été victime, et qu<j Marchand n 'avait 
pas eu re temps de fondre et de f«ire disparaître ; non-seule-
ment il avoua sa culpabilité et fit connaître ses complices, mais 
encore il désigna les auteurs d'autres vols jusqu'alors restés 
inconnus et auxquels il avait lui-même participé ; il signala 
enfin ceux qui en recelaient le produit. Ses déclarations furent 
confirmées par celles de Paul Dujarriez, un de ses complices 
habituels, et qui demeurait avec lui à Montmartre, rue du 
Chemin-des-Daïnes. 

C'était sur les indications du nommé Robreau que le vol 
commis chez le sieur Grout avait eu lieu. Cet homme avait re-
marqué que les dimanches et jours de fête le Sieur Grout, ac-
compagné de sa femme et de son enfant, quittait sa boutique, 
dont il fermait extérieurement la porte avec une clé qu'il em -
portait sur lui ; il s'assura que la boutique et le logement qui 
y fait suite n'avaient aucune communication avec les autres 
parties de la maison, qu'ils étaient te dimanche complètement 
abandonnés depuis le milieu du jour jusqu 'au soir, et il con-
çut le projet d'y commettre un vol, projet qu'il communiqua 
au nommé Petit, qu'il avait connu en prison et qu'il avait re-
trouvé dans un cabaret de la Courtille, en lui demandant de 
lui procurer les fausses clés nécessaires pour ouvrir la porte 
de la boutique. Petit y consentit ; mais comme il était hors 
d'état de préparer une fausse clé, il s'adressa à son tour au 
nommé Darcourt, réclusionnaire libéré, avec qui il avait été 
détenu à la préfecture de police; Darcourt confia, de son côié, 
à Marchand et à Dujarriez le projet de vol formé par Robreau, 
et ceux-ci s 'y associèrent avec empressement. 

Robreau, Petit, Darcourt, Marchand et Dujarriez, après s'ê-
tre réunis le 7 et le 8 mai, et avoir concerté les moyens d'exé-
cution, se rendirent rue de la Ferronnerie devant la boutique 
du sieur Grout ; l'empreinte de la serrure, fut prise, et IVxé-
cution du vol fixée au dimanche suivant 10 mai. Il fut conve-
nu que Petit se trouverait à huit heures du soir à la pointe 
Saini-Eustache, et Robreau à midi, dans un café de la rue de 
la Ferronnerie. Marchand qui s'était chargé de procurer la 
fausse clé, s'était adressé au nommé Terlet, sign.lé comme un 
recéleur habituel, depuis plusieurs années en relation avec des 
voleurs, et qui occupait rue du Mail une boutique dé coute-
lier. Terlet avant de s'établir dans cette rue avait habité la 
me Quincampoix, où l'on avait, remarqué que' sa boutique 
était fréquentée par des individus à allures suspectes, avec 
lesquels il avait souvent de violentes disputes; pour inspirer 
plus de confiance dans sa probité, il portait les insignes de la 
Légion-d'Honneur, et il disait faussement que cette décoration 
pour laquelle il avait été proposé en 1813, lorsqu'il servait 
dans l'armée française, venait de lui être accordée par le gou-
vernement. 

Ce fut à cet homme que. Marchand s'adressa pour qu'il lui 
préparât une fausse clé sur l'empreinte qui avait été prise. 
Terlet y consentit, et le 10 mai au mâtin, accompagné de Mar-
chand, il alla chez un quincaillier de la rue Montmartre, où il 
acheta une clé brute qui fut apportée chez lui, et qu'il cher-
cha à adapter à la serrure dont l'empreinveéuit sous ses yeux. 
Muni de celte fausse clé, Marchand se rendit vers une heure 
au café de la rus de la Ferronnerie, où l'attendaient Ro-
breau, Darcourt et Paul Dujarriez. Une demi-heure après, le 
sieur Grout et sa famille étant sortis, Marchand et Rob' eau 
ies suivirent jusqu'aux Batignolles, et les virent entrer dans 
une pension de demoiselles. Ayant jugé à certaines circons-

tances qu'ils resteraient à dîner /Marchand et Robreuu ren-
trèrent dans Paris, et, accompagnés de Petit, qui les atten-
dait à la pointe Saint-Eustache, ils rejoignirent leurs compli-
ces, avec qui ils se dirigèrent vers la boutique du sieur Grout, 
dans laquelle Petit, Marchand et Dtjarriez dévident éttttfer 
pendant que les autres feraient le guet ; mais on essaya en 
vain d'ouvrir la serrure avec une cié apportée par Marchand, 
elle était trop basse. Cette clé a été trouvée et saisie au domi-
cile de Marchand, qui l'avait conservée. En présence d'un 
obstacle qui empêchait l'accomplissement de proje s bien 
arrêtes, et après un commencement d'exécution auquel ils 
avaient tous pris part, nécessité fut de fle retirer; mais on 
convint de revenir le, dimanche suivant, 17 mal. Pour se pro-
curer une fausse clé nouvelle, Paul Dujarriez alla trouver de 
grand malin Terlei, qui retoum» chez le même quincaliier, où 
il ache a encore une clé un peu plus haute de panneton que 
n'éiaii la première. L'état d« ces deux cés annonce qu'elle 
ont été soumises à l'action du feu, afin de les rendre propres 
à l'usage auquel on les destinait. Le dimanche 17 mai, tous 
ces individus, à l'exception de Petit, qui affirma avoir dans 

M 'iutervade fait de sérieuses réflexions et renoncé à ce projet 
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de vol, et qui fut remplacé par Bouquin avec qui vivait Dar-
court, tous ces individus se trouvaient rue de la Ferronnerie; 

et entre neuf et dix heures du soir, à l'aide la fausse clé 
achetée et préparée par Terlet, la boutique fut ouverte, et 
l'on s'empara des montres et des bijoux de toute espèce qui 
s'y trouvaient. Le produit de ce vol fut porté chez Marchand. 
On passa la nuit à briser les bijoux, à séparer 1. s boîtes des 
mouvemens de montre, et le lendemain on en emporta une 
grande partie chez Terlet qui fondit plusieurs lingots. Ce 
dernier, profitant de ce que la grande quantité de bijoux qui 
lui était nt apportée rendait la -surveillance plus difficile, par-
vint à en soustreire une grande quantité dont il remplit com-
plètement un cabas de paille appartenant à sa concubine, la 
femme Iveifmann, cabas dans lequel ces bijoux ont été retrou-
vés lors d'une perquisition faite à leur domicile commun. 

Après avoir fondu les bijoux, il faillait tirer parti des lin-
gots. Terlet fut chargé de les vendre ; mais lorsqu'il les ap-
porta au sieur Verna, marchand d'or et d'argent de la rue St-
Martin, avec qui il était en relation, et qui avait foi dans sa 
probité, celui-ci les trouvant d'un poids bien supérieur à ceux 
que Terlet lui avait précédemment livrés, conçut des soupçons 
et refusa de les acheter ; i' persista dans son refus ma'gré 1rs 
efforts de Terlet pour lui fiire croire qu'il était chargé de les 
vendre pour le compte d'un bijoutier de Rouen ; il lui dit même 
que s'il ne le connaissait pas depuis longtemps, il le ferait con-
duire devant le commissaire de police. Ces lingots, que Terlet 
n'avait pu vendre, furent remis par lui à Marchand. Darcourt 
essaya de les placer, et s'adressa au nommé Oster. Cet indi-
vidu, après avoir quitté le service militaire, où il avait obtenu 
le grade de sergent et la décoration, en 1832, était venu à Pa-
ris, où sous prétexte de faire la commission des marchandises, 
il se livrait à ries escroqueries, qui motivèrent contre lui des 
poursuites et une condamnation à dix huit mois d'emprison-
nement. Il avait subi sa peine dans la maison centrale de Me-
lun, et c'était là que Darcourt, condamné lui-même, sous le 
nom de Rouquet, à cinq années de réclusion, l'avait connu et 
s'était lié avec lui. 

Darcourt lui vendit d'abord moyennant 300 francs trois 
montres en or, des bagues et des pierres provenant de débris 
de bijoux, et il lui proposa ensuite les lingots fondus chez 
Terlet, dont Oster offrit 1,500 francs, après avoir envoyé, sa 
concubine, la fille Taillez, chez un épicier pour les faire peser. 
Oster remit même' à Darcourt, en gardant les lingots, un 
à-compte de 1,000 francs, promettant de lui remettre 500 fr. 
le lendemain dans le cas où ses camarades consentiraient à les 
lui laisser pour ce prix. Mais Marchand et Dujarriez ne voulu-
rent pas accepter la somme offerte, qui était inférieure de 
plus de moitié à la véritable valeur des lingots. Darcourt rap-
porta à O^ter son billet de 1,000 francs ; celui-ci éleva inutile-
ment son offre à 1,800 francs; les lingots furent repris et re-
» ortés par Darcourt à Marchand, qui fut arrêté dans la rue 
Saint-Martin, où il s'était rendu pour chercher à s'en défaire. 
Robreau a prétendu' n'avoir pas indiqué ce vol, niais il a été 
démenti à cet égard et sur tous les faits qui établissent sa 
participation par les déclarations unanimes de Darcourt, de 
Dujarriez, de Marchand et par celle de Petit, qui, après avoir 
pris part à la tentative du 10 mai, paraît avoir renoncé volon-
tairement à l'exécution de ce crime. 

Les déclarations des Co-accusés de Terlet, et surtout la sai 
sie à son domicile d'une quantité considérable de bijoux volés, 
de fourneaux et d'ustensiles propres à la fonte des métaux, 
rendait évidente sa complicité ; aussi après avoir essayé de la 
nier en a-t-il fait l'aveu. Il est convenu qu'il avait connu l 'o-
rigine des montres, des bijoux apportés chez lui, et dont la 
fonte d'une partie avait produit les lingots qu'il avait voulu 
vendre au sieur Vernaz, rue Saint-Martin'. Depuis loi g emps 
il se livrait à cette criminelle industrie, car it a été dit plu-
sieurs fois aux individus qui lui apportaient le produit de 
leurs vols que c'était lui qui avait fondu la couronne d'or vo-
lée à M 11 " Mars il v a plusieurs années. 

De la fin de décembre au jour de son arrestation, il avait 
vendu au sieur Vernaz pour 2 099 francs de matières d'or et 
d'argent. Il vivait en concubinage avec la fille Salomé Keif-
manti, qui ne pouvait ignorer ses relations habituelles avec 
des individus se livrant au vol, et qui, immédiatement après 
son arrestation, les 25 et 26 mai, s'était efforcée de faire dis-
paraître de son domicile une quantité considérable de bijoux. 
Elle atait voulu confie'- des bagues et dts montres au nommé 
fjellerah ; celui-ci, soupçonnant sans doute leur origine, avait 
refusé de les recevoir; mais il n'en a pas été de même de la 
fille Egelée, qui vive.it avec lui, et qui avait reçu de la fille 
Keifmann et caché dans un vieux poêle, où elle a été décou-
verte une montre d 'or reconnue par M. Grout. 

La fille Egelée n'a pu nier que cette montre lui eut été ap-
portée le 26 mai, par la fille Keifmann, avec prière de la lui 
garder pendant quelques jours et jusqu'à ce que Terlet, qui 
venait d'être arrêté pour vol, fut remis en liberté. La fille 
Keifmann avait fait aussi retirer de chez le sieur Roullier, 
horloger, rue Saint-Germain-l'Auxerrois, trois montres d'or 
provenant encore du même vol, et que le 18 mai Terlet lui 
avait apportées pour les arranger. Cette fille était ensuite ve-
nue prier le sieur Roullier de ne rien dire, de ne pas la ven-
dre; m*is ce dernier, par l'entremise duquel Terlet avait ven-
du peu de jours auparavant un petit lingot d'or moyennant 
160 fran.r-s, s'empressa de déclarer ces faits au commissaire de 
police. Pour expliquer la possession des montres dont il fai-
sait une sorte de commerce, Terlet disait qu'il employait ses 
économies à dégager pour les revendre dos objets du Mont-de-
Pîété. 

Oster, chez qui ont été saisis les montres et les bijoux que 
Darcourllui avait vendus, a prétendu ne les avoir pas a<- hetés, 
mais avoir seulement consenti à prêter d'abord 300 francs sur 
le dépôt des trois lingots que Darcourt lui avait dit appartenir 
à un bijoutier qui avait un pressant besoin d'argent. Ces allé-
gations invraisemblables ont été démenties par Dijcourt. 
Comment Oster, qui connaissait la situation et les antéeédens 
de Darcourt, aurait-ii pu croire que la possession de bijoux 
qu'il voyait entre ses mains était légitime, ou qu'il avait été 
chargé par un bijoutier d'emprunter pour lui? Lors de la 
perquisition au domicile d'Oster, on saisit trois billets de ban-
que de 1,000 francs : l'un, qui était évidemment celui que 
Darcourt avait reçu et rapporté, le prix offert pour les lingots 
par Oster n'ayant pas été accepté ;les deux autres empruntés 
à la sœur de la fille Taillez, et par l'entremise de celle-ci, 
postérieui entent au vol Grout, étaient sans doute destinés à 
l'achat soit des lingots, soit des bijoux qui se trouvaient en-
core dans les mains de ceux qui "avaient commis. Lorsque 
ces 2 000 francs ont été empruntés, la fille Taillez disait qu'Os-
ier en avait besoin pour aller en Angleterre et spéculer sur ies 
charbons, tan lis qu'Oster, dans ses interrogatoires, a parlé 
d'un voyage à Bruxelles et de dentelles qu'il voulait y acheter. 

La fille Taillez n'est pas restée étrangère aux faits de com-
plicité par recel qui sont imputés à ce dernier: c'est elle, en 
effei,qui est aliée chez un épicier faire peser les lingots ap-
portés par Darcourt, qu'elle avait vu venir plusi- uts fois et 
qui, peu de jours auparavant avait apporté des montres, des 
diamans et des bagues; c 'est elle enfin qui, ainsi qu'on vient 
de le dire pour procurer à Oster le moyen d'acheter les lingots 
et les bijoux provenant de vols, s'est rendue chez sa sœur et 
lui a emprunté une somme de 2,000 francs, en donnant à cet 
empiuntun motif mensonger. Du reste, Oster ne se bornait 
pas à recéler les objets volés, il indiquait encore, ainsi que 
l'instruction l'a établi, des vols à commettre chez des person-

. nés ou dans des maisons qu'il connaissait. 
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Aux aveux de Marchand, de Dujarriez, de Darcourt, sont ve-

nus se joindre ceux de plusieurs individus qu'ils ont désigné 
comme ayant pris part à diïlerens vo's', et parmi lesquels fi-

gurent hs nommés Frenet, Peters etMoret. Le nommé Cour-
teille, marchand brocanteur, qui a déjà subi des condamna-
tions, signalé par eux comme un voleur très dangereux, paraît 
avoir quitté la France pour se rendre au Brésit. Suivant les 
déclarations qui l'accusent, il cherchait l 'occasion de commet ti o 
des vols, étudiant les moyens d'y parvenir, préparait ou se pio. 
curait les fausses clés, et il faisait exécuter par d'autres des 
vols dont il partageait ensuite le produit. Dujirriez a déclaré 
que Courteille, sur le point de pariir pour Rio-Janeiro, lui 

avait dit de tâcher de faire un bon coup et de venir le re-
joindre dès qu 'il aurait un peu d'argent, ajoutant que dans le 
pays où il allait on éiait arriéré de Cent ans, et qu il y ferait 
de bonnes affaires. 

Les vols ou tentalivtsde vols dont l'instruction a fait con-
naître les auteurs, sont, indépendamment de celui commis au 

préjudice du sieur Grout, au nombre de vingt-quatre. 

Marchand, Darcourt et Djjarriez avouent franchement 
leur participation au vol Grout; Robrau nie en avoir don-
né l'idée, et en-ore plus d'y avoir assisté; il y a pris part 
passivement, c'esl son mot qu'il na comprend sans doute 
pas; il dit n'avoir assisté à ce vol que par curiosité. 

Petit avoue avoir pris part à la tentative, mais avoir 
refusé de s'associer au vol. 

Marchand fait connaître l'emploi des valeurs énormes 
de bijoux et de montres dont il a été en possession. 
« Nous avons passé la nuit, dit-il, à briser tout cela, et le 
lendemain Darcourt est allé chez Terlet, qui a fait des lin-
gots, et de là chez Oster pour lui vendre ces lingots. Dar-
court ayant offert 80 francs de la livre d'argent et 100 
francs de la livre d'or, je ne voulus pas faire affaire. C'est 
une infamie, dis -je à Darcourt; l'or vaut 1 ,500 francs la 
livre. Cet homme-là est cent fois plus voleur que cous. 
(On rit.) 

» Je fis reprendre les lingots, et je m'adressai à Jules 
Blot qui m'a dénoncé. J'ai été arrêté les ayant sur moi. 
De suite j'ai fait les aveux les plus complets. » 

M. le président, après la déposition de M. Grout, fait 
déposer sur la table les lingots d'or et d'argent, au nom-
bre de six, dont le plus gros pèse sept kilogrammes. 

« Voilà, Messieurs, dit M- le président, ce que sont 
devenues les marchandises de l'honnêie négociant qui 
vient de déposer devant vous, et qui a été entièrement 
dépouillé. » (Sensation.) 

Terlet, interrogé sur la grande quantité d'objets de 
toute nature trouvés chez lui, convient que la plus grande 
partie provient de chez le sieur Grout. Marchand fait 
connaître que ces objets non fondus, ont été détournés 
par Terlet. « Il nous les a volés, » dit-il avec une appa-
rence de propriétaire dépouillé qui excite le rire de l'au-
ditoire. 

Au reste, Terlet prétend que tous les objets trouvés 
dans deux ou trois petits cabas y avaient été placés par 
lui, parce que les t oupçphs s'étaient éveillés, et qu'il allait 
apporter tout cela chez ie commissaire de police, afin de 
lui livrer aussi les voleurs qui Ta- aient compromis. « Une 
heure de plus, dit-il, si on ne m'avait pas arrêté, je les 
faisais anëter eux-mêmes. » (Rires d'incrédulité.) 

Oster soutient que lorsque les bijoux et les lingots lui 
ont été présentés par Darcourt, il ne s'agissait que d'un 
prêt qu'on lui demandait tur ces objets, au nom d'un bi-
joutier gêné d*ns ses affaires, et qui ne voulait pas faire 
connaître sa position. 

La fille Taillez, la fille Egelée et la femme Keifmann 
nient avoir recélé aucune partie des objets volés. 

Après l'audition de quelques témoins à décharge et la 
lecture de diverg procès-verbaux, l'audience est levée et 
renvoyée à demain matin dix heures, pour le réquisitoire 
et les plaidoiries. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Chéron, conseiller. 

Audience du 10 mars. 

FRATRICIDE.— COMPLICITÉ DU PÈRE ET DELA SOEUR DE LA 

VICTIME. 

Un crime commis dans des circonstances atroces 
amène sur le banc des accusés les nommés Hénocque, 
Levillain père et !a femme Hénocque. On reproche à Hé-
nocque, l'accusé principal, d'avoir, de complicité avec son 
bteu.-frèro et sa femme, étouffé au milieu de la nuit son 
beau-frère, et de l'avoir ensuite jeté dans un puits, où 
sa mère avait été trouvée il y a quatorze ans. Le but du 
crin:;', ce serait la cupidité : les époux Hénocque auraient 
voulu s'a3surer toute la fortune de Levillain père, et ce-
lui-ci aurait consenti à leur sacrifier son fils et à se faire 
leur complice. 

A L -ix heures l'audience est ouverte. 
La physionomie des accusés n'offre rien do particu-

lier, lis portent le costume des cultivateur.^ aisés de la 
campagne. La femme Hénocque est vêtue de noir, elle 
porte le deuil de son frèrv . 

Aux questions d'usage, les accusés déclarent se nom-
mer : 

1° Antoine Hénocque, âgé de 44 ans, bourrelier, né au 
Vieux-Rouen, demeurant à Saint-Martin-au-Bosc ; 

2° Antoine-François Levillain, âgé de 59 ans, proprié-
taire, né et demeurant à Saint-Martin-au-Bosc ; 

3° Marie-Marguerite Levillain, femme Hénocque, âgée 
de 28 ans, née et demeurant à Saiut-Martm-au-Bosc. 

M. Falcounet, substitut de M. le procureur-général, 
occupe le siège du ministère public. 

M' Paulrnier défend l'accusé Hénocque -, M* Vaucquier 
du Traveuam défend Levillain père, et M* Saubreuil dé-
fend la femme Hénocque. ' 

On procède au tirage du jury : vu la longueur présu-
mée des débats, deux jurés supplémentaires sont adjoints 
au jury de jugement. 

Il est donné lecture de l'acte d'accusation, dont voici 
les principaux passages : 

Les époux Levillain habitaient, en 1833, la commune de 
Saint-Martin au-Bosc ; de leur mariage étaient nés deux en-
fans, le nommé Antoine-François Levillain, aujourd'hui dé-
cédé, et Marie-Marguerite Leviliain, maintenant femme Hé-
nocque. Le 1 er décembre 1833, le cadavre de la femme Levil-
lain fut trouvé dans un puits non éloigné de sa maison et dé-
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pendant de la propriété d'un nommé Buignet. Cette mort avait 
été accompagnée d'étranges circonstances. Pendant les jours 
qui avaient précédé cet événement, rien dans la conduite de la 
femme Levillain n'avait annoncé qu'elle fût poursuivie par la 
pensée d'une mort volontaire. C'était au milieu d'une froide 
nuit de décembre que,d'après son mari, elle aurait quitté la 
couche commune pour aller chercher la mort dans le puits. 

Le i" décembre, au matin, l'inquiétude de ce dernier n'a-
vait pas paru sincère, lui-même avait annoncé que le cada-
vre de sa femme devait être dans le puits dépendant de la 
maison de Buignet, et cela à une heure où aucun indice 
certain ne pouvait lui avoir révélé cette circonstance. 
Il faut ajouter que le bruit public accusait Levdlain père 
d'entretenir avec sa fille des relations incestueuses. Le secret 
de ce commerce infâme avait été divulgué sans laisser de pla-
ce au doute, par un témoin qui l'avait presque surpriseen fla-
grant délit. Aux reproches de ce témoin, la fille Levillain n'a-
vait pu repondre que par ses pleurs et sa confusion, il était 
donc permis de penser que pour satisfaire en toute liberté sa 
passion incestueueuse,Levilluin père n'avait point reculé de-
vant l'assassinat de sa femme. Malgré la réunion de tous ces 
faits, la mort de la femme Levillain fut attribuée à un suici-
de ; aucune poursuite ne fut dirigée contre Levillain père. 

A partir de l'époque de la mort de sa mère, Marie-Margue-
rite Levillain oublia toute retenue, et ses dérèglemens la signa-
lèrent au mépris public. Antoins Levillain fils, au contraire, 
probe et laborieux, de mœurs douces et régulières, était aimé 
et estimé de tous. En 1844, vers le milieu de l'année, malgré 
la réputation déplorable de la fille Levillain, un homme se 
présenta pour la demander en mariage ; cet homme, le nommé 
Hénocque, bourrelier, savait, comme tout le monde, quelles 
étaient les relations de la fille et du père ; il savait combien 
étaient nombreux ceux avec lesquels la fille Levillain avait en-
tretenu des liaisons, mais lui-même était entouré de la répro-
bation générale. D'une force physique extraordinaire, sa mé-
chanceté et sa violence étaient égales à si force. Ses longues 
veilles pendant les nuits étaient inexpliquées. 

Sa manière de vivre était une énigme pour tous. Jouissant 
d'une certaine aisance, il était travadlé d'une avarice sordide 
et c'était pour réaliser une spéculation qu'il demandait en ma-
riage la fille Levillain, qui possédait quelques quartiers de 
terre. Levillain père donna difficilement son consentement à 
cette union; il ne pouvait s'empêcher d'être effrayé par la ter-
rible réputation du gendre qui se présentait. Cependant le 
mariage fut célébré au mois d'août 1841, et quelques jours 
après, Hénocque manifestant des sentimens auxquels on de-
vait peu s'attendre, avait emmené sa femme chez lui, à deux 
kilomètres de l'habitation de Levillain. Il avait bientôt prié 
son beau -père de cesser ses visites, et il allait chercher sa 
femme chez Levillain, lorsqu'elle s'y rendait. Les désobéissan-
ces de cette dernière étaient punies par des jeunes forcés. De 
son côté, la femme Hénocque pour dompter la résistance de son 
mari, feignant d'être malade, restait alitée pendant des jour-
nées entières, et refusait de se livrer aux travaux du ménage. 
Cette conduite avait pour but d'obliger Hénocque à la ren-
voyer chez son père. 

Deux ans presque entiers se passèrent ainsi ; mais tout d'un 
coup la lutte cessa, le gendre ne défendit plus sa maison à son 
beau-père; il alla plus loin, il consentit à aller habiter avec 
lui. Hénocque et sa femme, au mois de mars 1846, vinrent de-
meurer dans la commune de Saint-.Martin-au-Bosc, chez Le-
villain père. La suite des faits fera connaître quel fut le motif 
de cette apparente sécurité, succédant de la part de Hénoc-

2ue à sa défiance simulée, et quelles concessions furent faites 
e part et d'autre. 

Ce qu'il faut dire actuellement, c'est que cette réconciliation 
entre le beau-pèee et le gendre amena dans la vie d'Antoine 
Levillain fils, un grand changement. Ce dernier était resté 
près de son père, et avait jusqu'alors vécu en paix, ayant eu 
pau de relations avec son beau frère ; mais lorsque toute la 
famille fut réunie, rien ne fut négligé pour lui infliger une 
foule de vexations, sa sœur refusa de lui blanchir son linge, 
de lui préparer ses alimens. Il était obligé d'acheter son pain, 
on le lui dérobait et on refusait de le lui rendre. Objet de la 
part de son beau- fièie d'une haine profonde, il était à chaque 
instant en butte aux mauvais traitemens de ce dernier. 

Un jour, Hénocque ne trouvant aucun motif pour faire naî-
tre entre Levdlain fils et lui une de ces querelles dans les-
quelles il avait toujours le dessus, se mita frapper sa femme, 
puis ne craignit pas de traiter de lâche et de provoquer son 
beau-frère, en lui reprochant de ne pas venir au secours de sa 
sœur; ce à quoi Levillain fils répondit : « C'est votre femme 
vous pouvez la tuer si vous voulez! » En effet, Levillain fils 
craignait son beau-frère, et témoignait tes craintes à ses com-
pagnons de travail. Il racontait à Delamarre que Hénocque 
lui avait dit qu'il fallait qu'il le tuât. 11 disait à Leroux 
« Mais vous ne savez donc pas que ma vie est exposée tous le 
jours? » 

Lorsqu'il rentrait le soir, il appréhendait, traversant la fo 
rêt d'Aumale, d'y rencontrer son beau frère. 

Le témoin Langlot a fait connaître que Levillain fils lui 
avait plusieurs fois demandé la permission de passer la nuit 
dans sa mdson, parce que, disait ce malheureux jeune hom-
me, pendant les couches de sa sœur, il était obligé de parta-
ger son lit avec Hénocque, et i> avait peur d'eue étranglé du-
rant la nuit. Toutes les fois que Levillain fils se trouvait avec 
le témoin Fourmentel, il Lu exprimait la crainte que ce ne fût 
leur dernière rencontre, attendu que Hénocque le menaçait 
continuellement de le tuer et qu'il le tuerait. Dans une autre 
circonstance, r.pportée par un témoin d'après Levillain fils, 
Hénocque se serait placé en face de son beau- frère, occupé à 
arranger ses chaussures et lui aurait dit : « 11 me prend une 
idée, c'est de t'étrangîer. » 

D'un autre côté, les propos de Hénocque lui-même étaient 
de nature à faire comprendre combien les craintes de Levillain 
fils étaient fondées. A Gonard, Hénocque, parlant de son beau-
frère, ten-dt ces paroles singulières : « C'est un bien pe it sire, 
il n'a pas longtemps à vivre. » 

Quelques jours avant le 24 juin, le témoin Vestu, conseil-
lant à Hénocque de s'entenire avec Levillain fils pour ache-
ter les biens de leur père, après un instant de réflexion l'ac-
cusé répondit : t qu'il serait héritier de tout avant qu'il fût 
longtemps. » Paroles prophétiques qui devaient bientôt être 
confirmées par l'événement. Le 24 juin, jour de la Saint-Jean, 
deux . faits qu'il est important de faire connaître se produi-
sirent au sein de la famille Levillain. Hénocque suscita à son 
beau-frère une querelle dans laquelle il le saisit violemment 
à la gorge et l'eût étouffé, car il était déjà tout bleu, si les 
assistans ne se fussent interposés. Eu second lieu, Hénocque, 
qui n'avait consenti à venir habiter chez Levillain père qu'a-
vec l'espoir de devenir bientôt seul héritier présomptif de la 
fortune de la famille, avait adopté une nouvelle règle de 
conduite. A plusieurs reprises, d'après les aveux même de 
Levillain père, Hénocque lui avait proposé de l'aider à se dé-
faire de Levillain fils. En cas de refus, le gendre menaçait 
son beau-père de le priver de sa fille. Le 24 juin au matin, 
Hénocque se'détermi«a à briser enfin les dernières irrésolu-
tions de son beau-père ; il feignit d'avoir pris une détermina-
tion définitive et annonça qu'il allait partir pour aller de-
meurer avec sa femme chez une de ses sœurs. 

Cependant Hénocque et sa femme ne partirent pas, et ce fut 
Levillain père qui les retint, non pas parce que, ainsi que ce 
dernier a voulu le faire croire dans l'instruction, l'heure était 
trop avancée, car il était seulement midi, mais parce qu'en-
fin Levillain père s'était résolu à sacrifier la vie de son fils à 
la cupidité de son gendre et à la satisfaction de sa passion 
ine stueuse. En effet, le 24 juin, Levillain fils fut encore 
aperçu vers six heures du soir, cueillant et mangeant des 
groseilles dans le jardin; mais à partir de cette heure on ne 
le vit plus. 

Le lendemain 25, le bruit se répandit dans la commune que 
Levillain fiis avait trouvé la mort dans le puits le plus voisin 
de l'habitation de son père, où par une coïncidence fatale 
treize ans auparavant, le cadavre de sa mère avait été décou-
vert. Eu effet, à neuf heures et demie du matin, L villain 
père s'étant présenté pour tirer de l'eau au puits, Buignet le 
voyant, sortit dans la même intention. La maison de ce té-
moin esta dix mètres seulement du puits. Au moment où 
Buignet franchissait le seuil desa porte, L -villain père s'écria : 
« Ali! mon Dieu! mon fils est dans le puits ! » Buignet s'em-
pressa d'accourir, et arrivé près de Levillain, il lui dit: 
« Comment pouvez-vous le savoir? — C'est parce que ré-
pondit Levillain père, je reconnais ses galoches. » Il parlait 
déjà en homme pour lequel les circonstances et les causes de 
li mort de son fils semblaient n'avoir point d'obscurités; il 

Après avoir ainsi parlé, Levillain père s'éloigna, emportant 
les galoches, et rentra chez lui. Bientôt, quelques ouvriers, 
ayant été informés du sinistre événement, se rendirent sur les 
lieux. En pass-mt le long de l'herbage de Leviilaiu, ils le vi-
rent tranquillement occupé à soigner ses vaches et le salué 
reut. Celui-ci leur rendit le salut, sans paraître affligé et s»ns 
cesser son travail ; une telle contenance fit croire aux ouvriers 
qu'ils avaient été trompés par une fausse nouvelle. 

Cependant on voulut connaître le sort de Levillain fils. Un 
de ses camarades se détermina à se fairs descendre dans 1 
puits; pendant que les préparatifs néiesaires avaient lieu le 
témoin Bu'gnet se disposait à envoyer quérir Levidain pè're 
absent depuis plus de truis quarts d'heure, lorsqu'on l'aperçut 
enfin. Levillain père ne s'était pas trompé : le corps inanimé 
de son fils fut retiré du puits en sa présence. Quant à Hénoc-
que, ii avait immédiatement quitté la maison de son beau-
père, lorsque ce dernier était rentré, rapportant les galoches 
de son fils. Que Levillain père, en rentrant, ait donné l'événe-
ment comme certain, ou qu'il en ait exprimé seulement l'ap-
préhension, c'est une circonstance sur laquelle les accusés ont 
varié dans leurs interrogatoires ; mais ce qu'il importe sur-
toutde faire remarquer, c'est que Hénocque ne prit nul soin 
de s'éclairer lui-même, par ses recherches propres, sur une 
catastrophe qui devait l'intéresser si vivement. Aucun doute 
sur la mort de Levillain fils, sur les circonstances de cette 
mort, ne se manifeste dans son esprit. 

Il va d'abord trouver le maire du Vieux-Rouen. Celui-ci, 
dans les faits qui lui sont rapportés, ne puisant pas la certi-
tude de la mort de Levillain fils, engage Hénocque à ne pas 
déranger le juge de paix. Sur des indices aussi peu convain-
cans, le mari d'une sœur de l'accusé lui donne le même con-
seil. N'e tenant aucun compte de cet avis, Hénocque va trou-
ver le juge de paix de Blangy, et lui donne comme positive la 
nouvelle de la mort de Levillain fils; il ajoute, contrairement 
à la vérité, qu'il est venu d'après les conseils du maire du 
Vieux-Rouen. Les diverses circonstances de ce voyage et la 
précipitation avec laquelle il a été fait sont autant de charges 
qui peuvent être relevées contre Hé locque. 

Le juge de paix lui-même lui manifesta combien sa conduite 
devait sembler étrange. L'accusé trahit les préoccupations de 
sa conscience en disant qu'il craignait d'être inquiété par suite 
de la mort de son beau-frère. Le juge de paix se rendit donc 
sur les lieux, accompagné d'un offider de santé qui, dans un 
premier examen, ne reconnaissant pas de traces de violences 
exercées pendant la vie, conclut que la mon de Levillain fils 
dévait être attribuée à un suicide. A la suite de cet examen 
superficiel, l'inhumation eut. lieu, mais la rumeur publique 
protesta énergiquement contre l'opinion qui avait refusé de 
voir nn crime dans la mort de Levidain fils; et lorsque après 
le service funèbre, Hénocque, feignant une douleur profonde, 
vint fiire semblant de prier sur la tombe encore ouverie de 
son beau-frère, la vue de cette odieuse hypocrisie fit éclater 
'indignation ; il eût été lapidé sans l'intervention du der 

servant. 

Qu Iques instans plus tard, lorsque ceux qui avaient porté 
le corps retournèrent vers la maison mortuaire pour y réciter 
les dernières prières, ils refusèrent de prendre le repas que, 
selon l'usage de la campage, on offre en pareille occasion ; ei, 
après s'être agenouillés dans l'herbage, ils s'éloignèrent en 
fuyant de cette maison maudite. De nouvelles investigations 
étaient nécessaires pour donner satisfaction à une pareille ma-
nifestation. 

Un nouvel examen du cadavre fut confié aux soins du doc-
teur Bisseville. Après avoir constaté les diverses lésions que 
devait avoir laissées sur le cadavre la lutte soutenue par Le-
villain fils contre Hénocque, le 21 juin, ainsi que celles pro-
duites par l'action des instrumens qui avaient servi à retirer 
le corps du puits, l'homme de l'art arriva à une constatation 
des plus importantes. 

Des traces visibles ne permirent pas au médecin de douter 
que l'on eût exercé sur la personne de Levillain fils des vio-
lences dont le but avait été de boucher les narines et d'inter-
cepter la respiration. Toutefois, deux personnes au moins 
avaient dû concourir à cette manœuvre, car l'asphyxie n'avait 
pu devenir complète qu'autant que la bouche avait élé fermée 
comme les narines. Les efforts de la victime pour respirer 
avaient donné lieu par les fosses nasales à un écoulement san-
guin qui avait été remarqué lors de l'ensevelissement , et 
dont il restait encore quelques traces au moment di l'au-
topsie. C'est là un phénomène qui ne se rencontre pas ordi-
nairement chez les noyés. D'un autre côté, dans les e»s d'as-
phyxie par submersion, les premières divisisns bronchiques 
contiennent du liquide et de l'écume, tandis que cet état de 
choses ne s'était pas produit chez Levillain fils. Enfin, le crâne 
ne présentait aucun symptôme de congestion cérébrale ; or, le 
puits dans lequel Levillain fils a été trouvé est profond de 
44 mètres, et il est impossible de penser qu'un homme tom-
bant, la tête la première, d'une telle hauteur, n'eût point 
épouvé une congestion au cerveau. Levillain fils a donc été 
jeté mort dans le puits d'où il a été retiré. 

(L'acte d'accusation discute ici les différentes circonstances 
propres à faire croire qu'il n'y a pas eu suicide de la part de 
Levillain fils, puis il ex. mine les charges portées contre les 
accusés, et qui se reproduiront aux débats.) 

temps Hénocque ait consenti à vivre ainsi loin de sa femme 

— R !le n'en sais pas le motif. 
D Votre gendre vous a-t-il défendu de venir chez lui ? -

Il m'a ditde ne pas y aller davantage. 
D. Pour quel motif? — R. Parce qu 

li. 

disait que je racon-

:e qui se passait chez eux. 
D. Si vos rapports avec votre fil e sont prouvés, on pourra 

donc avez-vous 
' J'avais peur de lui, 

ajoutait qu'il fallait attribuer le suicide de Levillain fils à 
querelle qu'il avait eue la veille avec son beau frère. 

la 

On fait l'appel des témoins : ils sont au nombre de 

quaaante et un. 11 n'y a pas de témoins à décharge. 

M. le président fait ensuite retirer Hénocque et sa 

femme, et procède à l'interrogatoire de Levillain père. 

D. A quelle époque avez-vous perdu votre femme? — R. Au 
1" décembre 1833. 

D. Combien vous a-t-elle laissé d'enfans? — D. Deux ; la 
fille qui est avec moi sur ces bancs, et le garçon qu'on m'ac-
cuse bien injustement d'avoir assassiné. 

D. Lorsque votre femme a quitté votre chambre, le matin 
du jour de sa mort, vous en ètes-vous aperçu, et qu'avez-vous 
fait ? — R. Je dormais lorsqu'elle a quitté le lit, je ne l'ai pas 
entendu partir. 

D. Qui vous a fait croire que votre femme s'était jetée dans 
le puits? N'est-ce pas parce que vous avez trouvé ses chaus-
sures auprès de ce puits ? — R. Je ne me rappelle pas avoir 
trouvé les chaussures de ma femme auprès cù| puits. La veille 
de sa mort, ma femme n'avait donné aucun signe de son dé-
sir de se tuer. Au contraire, elle était plus gaie que jamais. 
Mon père m'a dit que ma femme s'était tuée à cause du cha-
grin qu'une maladie qu'amenait son âge lui procurait et à 
cause d'un procès-verbal qu'on- avait dressé contre moi pour 
un délit forestier. 

D. Si vous êtes coupable de la mort de votre femme, il y a 
prescription de ce crime, et vous n'êtes pas poursuivi pour 
ce fait; mais j'ai voulu constater qu'à ce moment vous aviez 
déjà rapporté chez vous les chaussures de votre femme, que 
vous disiez avoir trouvées auprès du puiis, comme vous avez 
rapporté chez vous les galoches de votre fils que vous dites 
avoir aussi trouvées près du puits où était votre enfant. N'a-
vez-vous pas eu des liaisons criminelles avec votre fi lie? 
— R. Jamais. Il est vrai qu'on me l'a reproché, mais ce n'est 
pas vrai. 

D. Quel âge avait votre fils ? — R. Trente ans. 
D. Quel était son caractère ? — R. (L'accusé pleurant) : Il 

était d'un caractère très doux, il était très soigneux de sa vie. 
D. Avant le mariage de votre fille, n'étiez-vous pas tous 

trois en bonne intimité? — R. Oui ; seulement il y avait quel-
quefois des querelles à cause de la gloriole de mon fils. Il vou-
lait mettre de beaux habits pour aller travailler au bois. 

D. A quelle époque votre fille s'est-elle mariée? — R. Au 
mois d'août 1844. Je ne me souciais pas beaucoup de ce ma-
riage, parce qu'on ne me disait pas de bien d'Hénocque. Si 
j'ai consenti à ce mariage, c'est que ma fille m'a dit que si je 
ne voulais pas, Hénocque saurait m'y contraindre. Quinze 
jours ou trois semaines après son mariage, Hénocque est venu 
se plaindre à moi ; il m'a dit que c'était sa femme qui lui avait 
avoué ses fautes. 

D. Est ce au bout de quinze jours qu'Hénocque s'est brouil-
lé avec votre fils? — R. C'est bien plus tard que cela; c'est 
lorsque Hénocque et sa femme sont revenus à la maison. Ma 
fille est revenue à la maison la première, vers le commence-
ment de décembre 1845; mon fils est revenu à la mi-mars 
18Ï6. 

D. Quand votre fille a été revenue et qu'il fut décidé qu'Hé-
nocque reviendrait, qui a décidé ce retour? — R. Je ne sais 
pas. 

D. Hénocque ne dit-il pas qu'il travaillerait au loin de son 
état de bourrelier et qu'il viendrait la voir tous les deux ou 
trois ans? — R. Cela est vrai. 

D. Il est fort extraordinaire que, marié depuis si peu de 

croïrequ'Hénocque spéculait sur vos déplorables passions 
pour arriver à vous amener à vous débarrasser de votre fils? 

— R Oue voulez-vous que je vous dise ! 
D Ne vous êtes vous pas opposé à ce que Hénocque vint 

chez vous à la mi-mars 1846? Vo is vouliez bien de la fem-

me, vous ne vouliez pas du mari. Pourquoi 
phis tard consenti qu'il y restât?-— R. J'a 
pareeque je voyais que c'était un homme mâchant. 

D N'était-il pas avare et cupide? capable de tout pour 
avoir de l'argent? — R. C'était un homme qui aurait été con-

tent si j'étais mort et les autres parens aussi. 
D. Et votre fils? — R. H aurait été content aussi, s il fut 

mort. (Mouvement.) 
D. Ne saviez-vous pas qu'il maltraitait votre hlle : — H. Je 

ne m'en suis jamais aperçu. . 
D. N'avez-vous pas dit qu'il la faisait jeûner? —R. Oui, par 

avarice. 
D. Quanl cet homme a été revenu ch z vous, la bonne in-

telligence a-t elle continué comme avant le mariage de votre 
fille? _ R , il était mal avec mon fils; ils ne se sont pas bien 

VU
D. Est-ce qu'habituellement votre gendre n'avait pas défendu 

à votre femme de parler à son frère? — R. Cela est vrai. 
D. Ne l'a-t-il pas battu plusieurs fois? — R. Il l'a battu deux 

fois. 
D. N'a-t-il pas proféré des menaces de mort contre votre 

fils? — R. Cela est vrai. 
D. Ne vous a-t-il pas fait des propositions de mort à 1 en-

contre de son beau-frère? — R. Non. H ne m'a jamais rien 

dit de semblable. 
D. Cepeudaut, un témoin l'a dit. — R. Je n en ai pas de 

connaissance. 
D. Hénocque ne vous a-t-il pas proposé de vendre votre bien 

à fonds perdu, et vous n'avez pas voulu le lui vendre ? — R. 
H me l'a demandé. 

D. Est-ce vous qui avez parlé à votre gendre de lui céder vo-
tre bien? — R. Non ; c'est moi qui ai dit que je serais obi igé 
de vendre mon bien, parce que mon fils ne voulait pas le par-
tager. 

D. Arrivons à un autre ordre de faits. Que s'est-il passéchez 
vous, le 24juin 1846? — R. Hénocque annonça qu'il allait s'en 
aller. 

D. Votre fils ne vous avait-il pas déjà exprimé précédem-
ment le désir d'aller vivre ailleurs? — R. Non; je ne me le 
rappelle pas. 

D. Votre gendre et votre fille sont-ils partis? — R. Us ont 
arrangé leur linge dans un sac, puis il a plu ; ils ont dit 
qu'ils allaient laisser passer la pluie. Ils sont allés aux vaches 
et enfin, quand mon gendre allait s'en aller, il a poussé mon 
fils pour passer ; mon fils est tombé, s'est relevé, a donné un 
coup de pied à Hénocque et alors celui-ci a donné des claques, 
ils se sont battus. J'ai cherché à les séparer ; j'ai moi-même 
été frappé. Mon fils a fini par s'échapper. 

D. Ainsi, d'après vous, ce serait votre fils qui, froissé par 
votre gendre, aurait provoqué 'a scène?—R. C'est bien vrai. 

D. N'avez-vous pas dit qu'Hénocque, à ce moment, aurait 
étranglé votre fils si vous n'étiez pas intervenu ?— R. Mon fils 
m'a seulement dit qu'il lui avait arraché une poignée de che-
veux. 

D. Saviez-vous depuis longtemps que votre gendre et sa fille 
devaient vous quitter?—R. Je l'ai su seulement ce jour-là. 

D. Chez qui vous ont-ils dit qu'ils allaient? — R. Chez Bou-
langer, beau- frère démon gendre, à Sorti val. 

D. Le départ de votre gendre et de votre fille vous faisait-il 
plaisir? — R. Oui. 

D Alors pourquoi ne sont-ils pas partis ? — R. Parce que 
l'heure du dîner est venue et qu'il y a eu un orage qui les a 
empêchés de partir. Ils se sont décidés a rester. 

D. Jusqu'à quelle époque alors ont-ils dû rester? — R. Jus-
qu'au soir seulement. On devait faire un berceau à l'enfant. 

D. Avez-vous tous dîné ensemble? — R. Oui; mais mon 
fils n'a parlé à personne. 

D, Qu'est devenu votre fils ? — R. Il est allé dans sa cham-
bre jusqu'à cinq heures, puis il est allé soigner ses vaches. 

D. A quelle heure avez-vous soupé ? — R. On a fini le ber-
ceau vers les neuf heures, puis on a rentré les vaches. 

D - Votre fils n'a-t-il pas été à neuf heures se jeter sur son 
lit tout habillé ? — R. Il était neuf heures et demie. 

D. Avant de se retirer dans sa chambre, ne vous a-t-il pas 
dit de l'appeler quand le souper serait prêt ? — R. Oui, M. le 
président. 

D. Quand la table a été servie, ne l'avez-vous pas appelé? 
— R.Oui. 

D. Votre fille et votre gendre étaient-ils là? — R. Oui. 
D. N'êtes-vous pas resté à la porte de sa chambre pour 

l'appeler? — R. Oui, j'ai ouvert la porte et je suis resté en 
dedans de la maison. 

D. Votre fille et son mari ont-ils dû entendre appeler votre 
fils? — R. Je le pense. 

D. Est-il venu?—R. Non, il a dit qu'il ne voulait pas, qu'il 
resterait couché. 

D. Etes-vous bien sûr que votre fils ne soit pas venu souper 
avec vous? — R. J'en suis sûr. 

D. A quelle heure se couche-t-on d'ordinaire chez vous? — 
R. De dix heures et demie à onze heures, quelquefois minuit. 

D. Cependant votre fille a déclaré que vous vous couchiez 
habituellement entre neuf et dix heures. Rappelez bien vos sou-
venirs. — R. Le berceau nous a donné un peu de retard, on 
se couchait quelquefois plus tôt. 

D. A quelle heure vous ètes-vous couché, le 24 juin ? — R. 
A onze heures moins un quart ; j'ai regardé l'horloge. 

D. A quelle heure votre gendre et votre fille se sont-ils cou-
chés? — R. Ma fille m'a dit qu'ils s'élaient couchés à onze 
heures et demie. 

D. Vous êtes-vous relevé? — R. Non; et personne dans la 
maison ne s'est relevé. J'ai entendu seulement crier l'enfant. 

D. A quelle heure vous ètes-vous levé? — R. A quatre heu-
res moins un quart. 

D. En vous levant, qu'avez-vous fait? — R. J 'ai été à la 
chambre de mon fils, comme c'était mon habitude. 

D. En allant ainsi dans sa chambre, qu'ovez-vous vu ? 
R. J'ai vu que mon fils n'y était plus. J'ai pensé qu'il était 
parti dans la cour. Je suis entré dans la chambre de ma Ii le 
et de mon gendre ; ils dormaient encore. J'ai refermé la porte 
et je suis parti aux champs. Puis je suis rentré à cinq heures 
et demie chez ma fille; elle dormait toujours. Alors, j'ai été 
traire les vaches et pendant ce temps ils se sont levés et j'ai vu 
que mon gendre travaillait dans la grange. 

D. Avez-vous été inquiet quand vous avez vu votre fils 
absent? — R. Je n'ai été inquiet qu'après sept heures, parce 
qu'il ne revenait pas déjeuner. 

D. Alors, qu'avez-vous fait? — R. J'en ai parlé à ma fille; 
je n'en ai rien dit à son mari, qui travaillait dans la grange. 

D. En avez-vous parlé à huit heures à votre gendre, quand 
vous avez déjeuné avec lui ? — Je n'en ai pas connaissance. 

D. Qu'avez-vous fait ensuite ? — R. J'ai été chez son oncle 
voi s'il n'y était pas, mais la porte était fermée. 

D. Cepeudaut, s'il y avait quelqu'un ? votre belle sœur, par 
exemple. — R. C'est qu'on n'aurait pas voulu m'ouvrir. J'ai 
été dans l'herbage et dans le bois chercher mon fils. 

D. Alors, à neuf heures, vous avez été au puits dit puils Bu-

gnet pour tirer de l'eau : qu'y avez vous vu? — R. J'ai vu là 
les galoohes de mon pauvre fils, platées sur la droite en en-
trant. 

D. N'étaient-elles pas placées entre la haie sèche qui enca-
dre le puits et la porte par laquelle en pénètre dans l'enclos 
où est le puits? — R. Oui, monsieur le président. Quand on 
était entré, on voyait les galoches derrière soi. 

I>. Quand vous avez vu ces galoches, n'est-il pas venu quel-
qu'un?— R. Bugniet, mon voisin, qui m'aidait à tirer mon 
seau y arrivait comme moi ; la femme Gomard passait aussi 

D. Vous êtes là tous les deux en présence du puits, où vous 
avez reconnu les galoches de votre fils; qu'avez-vous fait? 
R. J'ai dit : « Oh 1 mon Dieu ! voilà les galoches de mon pau-
vre fils. Ne se serait-il pas mis malheureusement là dedans 11 
a eu une scène avec mon gendre. » 

D. Qu'a dit alors Buignet? — R. lia dit : « La porte est ou 

JURY D'EXPROPRIATION POUR 

PUBLIQUE. 

M. de Molènes, directeur, 

Audiences des 8, 9
 E

< IQ 
wia>\< 

DE 

n
 >4

*»« ET 

CHEMIN DE FER DE STRASBOURG i , 
LA VI [ T p 

FRÈRE PHILIPPE. - DÉTAILS SUR L INSTITUT' 

L ÉCOLE CHRÉTIENNE.
 UT 

Cette affaire était la plus giave de c 11 

jury de celte session. 11 s'agissait d 'un.
6 j 

mée par la ville de Paris et par les frères r\ ^ 1H 

tiennes, pour prix d'un terrain affecté nar u ̂ 0O' 
titut des Ecoles chrétiennes. 

u
n

 P "M
ic

_?'
u
^^

Iïl
A

r
.
eu

.
x

 IV
e d

'ordinaire 

rièri 

Paris, et près de lui, le frère Philippe —
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que qu'assiste M. de Sernut, insénipn,. JF&I 
min de Strasbourg, et M" 

ainsi : 

race Vernet avait enrichi la dernière exnns'it; 
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Lelo 'g 5 avoué 

Messieurs les jurés, le rôle de l'expropriant 
difficile et périlleux, car il dot lutter contre des 
vous sont précieux, contre les intérêts privés f 

dèpussessioii ; mais ce qui nous soutient, c'est |
a

r
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lssés
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de l'intérêt général que nous défendons' et qui n ^'""fc 
Dans la cause actuelle, on ne veut pas qu'il en s°

US c&u,
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c'est un intérêt public aussi qu'on veut dresser Œêl»' 
nous. Quelles que soient les magnificences de par I

 face i. 
ornera la cause des frères de la doctrine chrétienn
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vons assurer noire adversaire qu'il ne parlera i» 
institut avec plus de respect que nous n'en nr,^

1
*
 de

 « 

mêmes. v Iess°as n
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Mais là n'est point la cause. La congrégation des f ' 
doctrine chrétienne est-elle donc par le fait qn 
apprécier, menacée dans son existence? Non g

r
v 'Js ° ; '-■ 

elle n'en aura pas une école de moins, pas un Vèr^ 3 ^' ' 
en France ou au dehors ; pas un enfant de moins * * 
les bienfaits de ceite éducation chrétienne à lan vu** 

sommes heureux de rendre hommage. De quoi ' ■ 
effet? La maison municipale des frères est transport"' 
ville de Paris d'un immeuble dans un autre ; c'est !'"'' 
public qui est déplacé, pareeque l'ancien immeuble afu*! 
cette destinadon doit être occupé en partie par l'eaih j 4 

du chemin de fer : que vaut cet immeuble avec les 
tions qui le couvrent, ou, pour mieux dire, la parfied 
rain et des bàtimens expropriée, voilà toute la question 

Mon a : versai re véritable est donc la vide de Paris et' 

congrégation des frères. Mais dans la plaidoirie que vous"
10
'* 

d'entendre, la Ville s'est faite si petite, elle a fait lacoiV * 
tion si grande, qu'il semble qu'elle ait voulu se cacher aV-' 

- que son caractère rendrait D!UÎ ^ 

verte. » 

j L'audience continue. 

nous offrir un adversaire 

doutable. Nous protestons contre cette interversron'àes'rtl 
notre an agonis e véritable est la ville de Par s ; nous der -
dons qu'on nous le rende. 

Or, ce que nous avons à discuter contre k ville dePuri-
c'est une question de chiffre. Voyons donc les chiffres 

"te, 
on, voiii 

La ville de Paris a acheté en 1821, moyennant 113 , 
l'immeuble qui est aujourd hui l'objet de l'expropriât^-
le point de dépai t. J'accorde qu'en ce qui concerne le priuc 
tuel du terrain, il n'y a pas de conclusions à tirer de la. *, , 
les prix des terrains ont varié depuis cette époque, miisu 
ce qui concerne le prix des bâti mens, il n'y a plus la u 
variation en plus value, il y aurait plutôt dépréciation, 
tous les bàtimens, plus le terrain, ont été acquis par la V 

115,000 francs, et après vingt ans, elle demande ries seuls U-

timens enlevés 159,000 francs, voilà un rapprochement qui, 
seul suffit pour faire apprécier cette deman le. En toutcaL 
visite que le jury voudra bien faire des lieux dont il sV 

suffira ponr l'tclairer sur l'état et la valeur de ces tristes» 
structions. 

En ce qui touche les constructions faites par les f iferes sur 
le sol communal, il est une réfl -xion qui ne vous échappe-; 
pas. En 1819 la ville disait aux frères : « Voici un immeul 
tel quel; vous vous y caserez comme vous pourrez; vous 

construirez, mais toutes les constructions seront à voire cta'-
ge. » Us ont construit, et le prix de toutes ces censtruclk* 
va leur être remboursé. Dans le nouvel immeuble, aucofr 
traire, la conduiie de la ville est tout autre : la commun 
fournira non-seulement le terrain, mais elle construira P«* 

bassement nouveau. Qu'en résultera-t-il? C'est que la t 

gation conservera les sommes représentatives desancieml 
timens qui lui seront remboursées, et reconstruits par i 
ville. C'est là un hasard heureux dont elle profitera. NoiH » 
nous en faisons pas un mérite; mais, après tout, quant 
tre expropriation vous fait rentrer dans des valeurs qu'on" 

vait croire perdues, il laut nous en savoir gré. Que 
montant de cette rentrée inespérée? c'est ce que vous dé « 
rez, MM. les jurés ; notre offre est de 115,000 francs. 

M' Dehaut passe ensuite à la discussion de la valeur du 
rain; il cite plusieurs points de comparaison pour justi» 

l'offre de 70 fr. par mètre carré faite par le Domaine! *j u*-
II aborde ensuite la discussion du chiffe de W,W> 

demandé par la ville de Paris pour faire face eux hais 
gem mt intermédiaire des frères, entre leur départ de » ^ 

du Eaubourg-Saim-Martin et leur installation
 de

"" ,^„, 
Plumet. A celle discussion, dit-il, se rattache celle de.-- 1 -

francs demandés par les frères pour frais de dem^b-^ 

successifs; nous examinerons ensemble ces deux uem 
Toutes deux sont fondées sur cette supposition quelii" . 

de la rue Plumet i e pourra pas, soit seul, soit en yjrjjj 
la partie non expropriée de l'établissement de la rue 
bourg-Sai t-Marlin, suffire au logement des frères. . ^ 

C'est sur la note même remise par les
 l"rèresAui:

le
 'if 

40,000 francs pour un déménagement complet a ete 
laît que les frères projettent un établissement u» 

unique, mais c -t établissement sera-t-il même " #t 
Le jury verra les deux immeubles, comme nous ^ 
nous-mêmes, et si ses impressions sont conformes ^^.^ ^ 
nous pensons qu'il jugera que l'établissement pr *

 êœ
e0: 

sinon commode, du moins possible dans l'immeu_ 
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d'un ministre et d un général, mais encore, et a >
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tes salles préparées pour un établissement d eau ^^fr 
que, qui s'était organisé pour un développeme 
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M e D htut termine en faisant valoir les i 
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M' BoinviHiers s'exprime ainsi : 

Messieurs les jurés, ^expropriation rencontre 
ablissement d'utilité pub ique, l'institut des ^ établ 

les chrétienn» ». 
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leur chef-lieu élab'i à Paris dans l'immeuble exp r j, 
Pour vous mettre à même de fixer rmclerniu ^
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Certaines localités d'un service commun entre les sec-
Pu 

lion: Il il°e chapelle, pour 600 frères, nombre de ceux réunis 

•-on-mère pendant la retraite du mois de septembre; 

' t mTlinqerie générale; 13° une bibliothèque; 14° une salle 

"f renée - î$° un réfectoire de 300 places; 16° une cui-

' ,i ses dépendances; il° des caves, bûchers et hangars; 

i Vif écurie; 19" et enfin des localités disposées dans les 

' "spoursèrv.rde dortoirs supplémentaiies pour 200 lits 

Uron destinés au supplément de population que reçoit la 

' .n„ 'pendant la retraite du mois de septembre dont j'ai 

^iissf
é

'à 'a nouvelle de l'expropriation, la ville de Paris 
.'est émue. Choisir et acheter un autre emplacement; y trans-

L
r
 un établissement de cette importance; le transférer sur-

Ht à une époque très rapprochée eans compromettre ou in-

terrompre un instant le service public dont les frères sont 

' iirgés; la gravité des dépenses qu'allait entraîner un pareil 

lacement, toutes ces choses ont dû appeler la sollicitude du 

petetet du conseil municipal. 

Des recherches ont été faites dans tous les quartiers de Paris 

où l'on pouvait convenablement placer l'établissement nou-

! i . On a trouvé un immeuble situé derrière le boulevard 

|g Invalides, rue Plumet; c'était autrefois l'hô el d'un des 

lieutenans de Napoléon. L'acquisition de cet immeuble a été 

- ihie pour une somme qui s'éièvera avec les accessoires, à-

850,000 francs. 
Due délibération du conseil, du 26 février 1847, a autorisé 

le conseil à réaliser cette acquisition, et en même temps l'ar-

chitecte en chef, M. Durand, a été chargé de préparer les 

études et projets des constructions à élever pour le service de 

la maison centrale et du novociat des frères. 

Notai vous remettons, Messieurs, les travaux préparatoires 

: M. Durand. Eu adressant ces plans à M. le préfet de la 

Seine; H. Durand en a évalué la dépense à 1,004,889 fr. 

Toutefois, l'hôtel de la rue Plumet, transformé en maison 

hospitalière, ne sera prêt à recevoir l'établissement des frè-

res que dans quatre années, à partir d'aujourd'hui ; et cepen-

d,nl le chemin de fer va prendre possession dans quelques se-

maines de l'immeuble du faubourg Saint-Martin; il faudra 

donc chercher un local provisoire pour y placer pendant quel-

ques années la maison centrale et le noviciat des frères. 

Cette location provisoire ne coûtera pas moins de 30,000 fr. 

p>r année, en conséquence, le conseil municipal nous a char-

ges de vous demander une somme de 120,000 francs, destinée 

«subvenir a celle première dépense ; 

L» second chef de demande porte sur la valeur du terrain 

«ProP"é. La contenance totale de l'immeuble est de. 13,661 

très cemirnelres ) la partie expropriée est de 9,780 mè-

Voici comment la valeur de ce terrain a été appréciée par 
■•1 architecte Durand : 
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 t
1 u^s de propriétés voisines, doit être porté, à 

p
- Mieme zône, formée du 

t'r a la capitale. Les grands travaux que l'autorité munici-

pale y a fait faire depuis quelque temps ; le voisinage de La 

Chapelle et de La VlDette, deux grandes cités commerciales 

récemment créées derrière notre mur d'enceinte, et dont le 

progrès va croissant ; l'établissement du débarcadère du Nord; 

le voisinage de la rue Lafayette, l'une des grandes artères de 

la circulation parisienne; toutes ces causes réunies ont donné 

une haute valeur à ce quartier ; des ateliers de toute nature 

s'y élèvent à la place des jardins qui disparaissent chaque 

jour, et l'industrie parisienne paie à des prix très élevés l'a-

sile que les propriétaires lui donnent dans le fond de leurs 

terrains. 

Je ne suppose pas que l'adversaire veuille invoquer contre 

nous le prix d'acquisition de 1819. Aucune comparaison n'est 

désormais possible entre cette époque et la nôtre; je n'en veux 

pour preuve que l'estimation même donnée par l'expropriant 

à notre terrain, qu'il évalue à douze fois la valeur qu'il avait 

en 1819, et que nous portons, nous, à vingt fins cette même 

valeur. Vous écarterez aussi les questions de plus-value géné-

rale que mon adversaire a tenté de nous opposer, les prétendus 

avantages que l'établissement du chemin de fer de Strasbourg 

et des chemins de fer ei général, doivent donner à la ville do 

Paris, ne sont point une cause légale de compensation, il fau-

drait que cette plus-value fut immédiate et spéciale à un im-

meuble déterminé, ce qui n'existe point dans la cause. 

Les rues qu'on promet sont faites pour le chemin de fer, 

pour lui, et par lui, dans un but d'accès ou d'isolement qui 

le regarde seul. D'ailleurs, ai je besoin d'expliquer longue-

ment devant des juges te's que vous, qu'il ne s'agit point ici 

de rég er les rapports généraux de l'Etat et de la ville de Paris; 

les corps administratifs ne plaident point entr'eux devant vo-

tre juridiction, c'est la propriété privée qui seule y est en ques-

tion, et qui seule peut y réclamer un dédommagement. 

M" Flayol prend la parole à son tour et soutient la 

prétention des frères des Ecoles chrétiennes pour l'in-

demnité relative à leur déménagement et aux impenses. 

Après une réponse de M* D jh.aut, et une réplique de 

M' Boinvilliers, pour la ville de Paris et le frère Philippe, 

le jury annonce qu'il se rendra demain matin à l'hôtel de 

la rue Plumet et à la maison centrale du faubourg Saint-

Martin. 

Le jury, après s'être transporté sur les lieux et avoir 

longuement délibéré, arendu aujourd'hui sa décision. 

Il a alloué à la ville de Paris pour la propriété des ter-

rains et des constructions qu'elle a affectés au service de 

l'institut des frères des écoles chrétiennes, 963,727 francs 

10 centimes. 

Il a alloué pour les constructions élevées par les frères 

sur le terrain de la Ville et avec son consentement, et pour 

les frais de la translation de leur établissement du local 

actuel à la rue Plumet, la somme totale de 350,299 fr., 

savoir : 215,000 francs pour les constructions élevées par 

les frères, et le surplus pour leurs frais de déplacement. 

L'Etat offrait pour l'ensemble des constructions tant de 

la Ville que des frères, 908,409 fr. 

La ville de Paris demandait pour les constructions éle-

vées soit par elle, soit parles frères, 1,721,179 fr. 60 c. 

Les frères demandaient pour leur déplacement 312,500 

francs. 

Le jury a en outre alloué au sieur Mathieu Bransiet 

(c'est le nom civil du frère Philippe), pour une propriété 

qu'il avait achetée sous sou nom personnel et qu'il avait 

annexée aux dépendances de l'institut des frères, 442.000 

francs. 

La demande d'indemnité pour cet immeuble était de 

520,000 fr. Les offres de l'Etat étaient de 284,191 fr. 

90 c. 

Le chauffeur et les hommes présens coururent sur la 

trace de la locomotive, mais ils n'arrivèrent que long-

temps après elle sous le débarcadère, qui leur offrait un 

spectacle de destruction. La machine avait suivi la voie 

du train qu'elle avait amené, et sur lequel elle se jeta en 

entrant sous la gare avec une force terrible ; un wagon-

poste fut broyé par elle; trois voitures de seconde classe 

furent mises en morceaux, ainsi qu'un truck et une voi-

ture de poisson ; enfin, brisée elle-même, elle s'arrêta en 

emplissant toute la gare d'une épaisse vapeur qui fit d'a-

bord croire à un incendie, mais qui se dissipa prompte-
ment. 

Plusieurs employés du chemin de fer, avertis de ce 

qui se passait, accoururent aussitôt pour offrir leurs se-

cours, et, grâce au zèle de tous, on a pu faire disparaî-

tre assez promptement les traces du dégât pour que le 

service n'ait pas été interrompu. 

On doit se féliciter que la locomotive se soit arrêtée 

comme elle l'a fait, car aucun ob tacle ne l'eût empêchée 

de passer dans la gare des marchandises, et, traversant 

la rue de Seine, de se jeter sur les maisons d'habitation, 

où elle eût peut-être porté l'incendie en enfonçant les frê-

les devautures des boutiques. 

La perte occasionnée par la destruction des wagons et 

de la locomotive n'est pas évaluée à moins de 60,000 fr. 

Nous croyons que cet accident servira d'utile leçon, et 

que l'on prendra des mesures efficaces pour en empêcher 

le retour. On frémit en pensant à l'affreux malheur qui 

eût pu arriver si pareille chose avait eu lieu à certains 

momens du jour où la locomotive pouvait rencontrer un 

convoi de voyageurs. Une si cruelle éventualité sera cer-

tainement prévenue, et l'on se hâtera sans nul doute, par 

de sages prescriptions, de la rendre impossible. 

{Journal de Rouen.) 
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DËPABTEMENS. 

— SEINE-ET-OISE. — On nous écrit de Breux : « On est 

ici très préoccupé d'un événement tragique et mystérieux 
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qui est depuis quelque temps l'objet des investigations de 

la justice, et qui intéresse d'une manière notable une fa-

m lie de Paris. Le château de R... était habité par deux 

personnes, menant une existence très retirée et très bi-

zarre, le sieur G..., pn sque septuagénaire, possédant 

une fortune de plus de quatre millions, et son fils, âgé 

d'environ cinquante ans. Ils n'avaient pas de domestique 

avec eux, et chaque soir ils s'enfermaient après avoir 

renvoyé les gens de journée. Un matin, il y a quelques 

semaines, on fut informé que le vieillard gisait inanimé 

dans un puits adjacent à la cuisine. Des secours furent 

bientôt portés pour retirer le cadavre. On crut apercevoir 

entre lea jambes un bâton qui tomba au fond de l'eau, en 

rendant le son d'un m irceau de fer, circonsianc; qui 

avait paru singulière. On fut frappé de la coïncidence, 

lorsque le cadavre ayant été amené, ou vit à la tête une 

plaie coutuse. Il était impossible de ne pas en rechercher 

la cause. M. le procureur du Roi de Rambouillet fut 

averti et se rendit sur les lieux. Le puits fut vidé, et on 

y trouva une barre de fer, que les médecins déclarèrent 

avoir pu produire Ja plaie constatée sur la tête du cada 

vre. D'un autre côté, dans un couloir obscur de la mai-

son, on découvrit une petite mare de sang, couverte, dit-

on, par de la paille et des cendres. Il paraît que tout l'ar-

gent renfermé dans les meubles de la maison, et évalué à 

une somme d'environ 5,000 francs, aurait disparu, mais 

sans que le voleur eût eu recours à l'effraction. Ces cir-

constances qui ont semblé exclusives de l'idée d'un assas-

sinat commis par des gens de l'extérieur, ont fait tomber 

les soupçonshuc le fils même de G.... Cet homme qui a 

reçu de l'éducation, vivait dans un état de dépendance 

complète, et pour ainsi dire de domesticité chez son père; 

il est abruti, disait-on, par l'habitude d'une existence so-

litaire, et surtout par les excès de boisson auxquels ils 

se livrait. On le voyait vêtu de haillons sordides, et il n'a-

vait de rapports qu'ayee les ouvriers que son père faisait 

travailler. Les voisins ont prétendu qu'ils entendaient 

souvent entre le père et le fils des querelles violentes.» 

— SEINE- I NFÉRIEURE (Rouen), 9 mars. — Un accident 

qui aurait pu avoir les plus funestes conséquences, ma, s 

qui heureusement n'a causé qu'un dégât réparable, bien 

qu'il soit fort important, a eu lieu avant-hier sur la ligne 

du chemin de fer de Paris : une locomotive, semblable à 

un coursier échappé, est partie toute seule des ateliers 

de MM. Alicard et Buddiconi, à Sotteville, et, après avoir 

franchi avec une rapidité de vingt lieues à l'heure la dis-

tance qui la séparait de Rouen, elle ne s'est arrêtée que 

dans le débarcadère, au milieu des débris de wagons mis 

en pièces par elle, et contre lesquels elle était venue bri-

ser plusieurs parties importantes de son mécanisme. 

Voici comment ce singulier événement est arrivé : 

Les locomotives qui ont servi à la traction d'un convoi 

sont, aussitôt après leur arrivée à Bouen, dirigées vers 

les ateliirs de MM. Alicard et Buddicom, afin de subir 

une înspe ction et d'être préparées à un nouveau voyage. 

Lundi soir, la locomotive qui avait remorqué le train de 

onze heures et demie fut, comme d'habitude, conduite à 

Sotteville pour y être soumise aux préparatifs habituels. 

Arrivée en face dts ateliers, cette machine, accompagnée 

de son tender, avait été manœuvrée de façon à lui faire 

quitter la voie de Paris. On l'avait placée sur les rails du 

service, puis on l'avait séparée du tendeur, afin de mouvoir 

l'un et l'autre plus facilement. Tout à coup, et au moment 

où le chauffeur était descendu de la locomotive pour di-

riger le tender sur un pont tournant, la machine partit, 

franchit les aiguilles qui lui devaient faire re prendre la 

voie de Rouen, et continua cette roule avec une effrayante 

rapidité, faisant entendre un bruit épouvantable. 

PARIS , 10 MARS. 

— Le culte des souvenirs, si honorable qu'il soit pour 

ceux qui le professent, ne doit pourtant pas être exclu-

sif de toute prudence. Cette moralité ressort des faits qui 

suivent. En 1845, Mme Laetitia Bonaparte, épouse de M. 

VVyse, anglais, se trouvant à Paris, eut besoin de re-

courir à un emprunt. Mise en rapport avec M. Liré , ce-

lui-ci consentit à lui faire une avance de fonds, mais il 

exigea des lettres de change et la garantie d'un tiers. Ce 

tiers fut trouvé en la personne de M. Zenowiez, ancien 

colonel dans les armées impériales, et aujourd'hui jouis-

saut d'une modique pension de retraite. Le vieux soldat 

ne put résister aux instances etaux promesses d'une nièce 

de l'Empereur. Il consentit à revêtir de son endosse-

ment quatre lettres de change d'ensemble 11,500 frams 

tirées par Mmc Laetitia Bonaparte sur M. Alexandre, ban-

quier à Bouen, et passées à l'ordre du prêteur, M. Liré. 

On devine ce qu'il advint : les lettres de change ne furent 

point payées à l'échéance, et 1 imprudent endosseur, as-

signé devant le Tribunal de commerce, s'entendit con-

damner par corps à faire honneur à son engage nent. 

M. Zenowiez s'est pourvu par appel devant la Gour 

pour être au moins exonéré de la contrainte par corps. 

Me Caignet, son avocat, a excipé de la nature de la né-

gociation, des circonstances qui avaient amené son client 

à prendre un engagement au-dessus de ses forces, et de 

la qualité des trois parties contractantes, pour démontrer 

que les lettres de change n'étaient que de simples pro-

messes. En effet, c'était à la demande de M. Liré lui-

même, et pour simuler une remise de place en place, que 

les traites avaient été tirées sur M. Alexandre (de Rouen); 

lequel n'était connu d'aucune des parties, et dont le nom 

avait été pris au hasard dans YÂlmanach du Commeree. 

Le défenseur a plaidé que cette simulation du nom du 

tiré, et du lieu où les lettres de change étaient payables, 

ieur faisait perdre le caractère commercial, et ne laissait 

subsister en faveur du bénéficiaire qu'une créance civile 

dont le recouvrement ne pouvait être poursuivi que par les 

voies ordinaires. 
Ces moyens, combattus par Me Forest, dans l'intérêt 

de M. Liré, ont été accueillis, sur les conclusions con-

formes de M. l'avocat-général Bcrville, par la 3° chambre 

de la Cour, qui a déchargé M. Zenowiez de la contrainte 

par corps contre lui prononcée. 

— Une vieille femme de soixante-six ans, la fille Piol-

let, était tra luite aujourd'hui devant la police correction-

n^ll^ (6° chambre) sous la prévention de rupture de ban. 

D puis l'année 1795, c'est-à-dire depuis l'âge «te qua-

torze ans à peine, la fille Piollet a eu maille a paitir avec 

M. le procureur du Roi. A cette époque, elle fut impli-

quée dans un vol : sa jeunesse lui valut un acquittement ; 

quatre ans après, traduite de nouveau devant le Tribu-

nal correctionnel pour vol, elle fut condamnée à deux ans 

mars), s'est continué aujourd'hui à la 6" chambre. M. Ma-

hou, avocat du Boi, a d'ebord établi que le cautionne-

ment du journal était entamé depuis le 31 octobre ; il a 

soutenu ensuite qu'il ne pourrait figurer au profit de M. 

Doré pour ses deux tiers restés libres ; que d'ailleurs, 
quand bien même le cautionnement herait entier, M. Doré 

n'en aurait pas moins fait une publication irrégulière, 

puisqu'il n'est pas l'un des propriétaires du journal, et 

qu'il n'a à son nom aucune partie de ce cautionnement. 

Le ministère oublie a requis en conséquence contre M. 

Doré l'application des articles 1, 2 et 6 de la loi du 18 

juillet 1828, 6 de la loi de juin 1819, et 12, § 2, de la loi 

du 9 septe.r br^ 1835, 
M.' Rodrigues prend la parole pour M. Doré. Le défen-

seur, après avoir rappelé toutes les tribulations du jour-

nal l'Epoque, et la position où il se trouvait quand M. 

Doré a consenti à y apposer sa siguature, soutient qu il 

n'y a pas, dans le fait reproché à son client, la double 

contravention signalée par le ministère public. 

M' Rodrigues lit l'article de la loi du 18 juillet 1828, il 

en discute lea termes, et s'attache à prouver que, d'après 

le texte et l'esprit de cet article, l'obligation de verser le 

cautionnement n'est imposé qu'au propriétaire et non au 

signataire quelconque d'un journal. Or, M. Dore n'a ja-

mais pu passer dans l'esprit de personne pour le proprié-

taire ou l'un des propriétaires de l'Epoque, c'était un em-

ployé inférieur du journal, voilà tout. 
Quant à l'article 6 de la même loi, il faut, pour qu'il 

soit applicable, qu'on puisse atteindre celui qui a publié 

le journal, c'est-à-dire le gérant responsable ; car c'est lui 

seul qui est connu du parquet et qui puisse être réputé 

publier. 
La fait seul de la signature apposée à un numéro, du 

consentement d'un tiers, ne change pas les conditions 

de publication d'un journal, et tant que la déclaration 

exigée par la seconde partie de l'article 6 pour la muta-

tion de propriété n'a pas été accomplie, le gérant respon-

sable seul est légalement le publicateur du journal. 

Là ne s'applique pas la disposition de l'article 8 relatif 

à la responsabilité des signataires de chaque feuille, car 

cet article ne s'applique qu'aux articles incriminés et à 

la poursuite des délits de presse, et non à la responsabi-

lité toute spéciale des "gérans et des propriétaires d'un 

journal, en ce qui touche les contraventions aux lois sur 

le cautionnement et la déclaration préalable. 
M* Rodrigues s'appuie sur un p ssage de^ Chassan re-

latif à une espèce analogue qui s'est présentée devant le 

Tribunal de Lyon, et dont il fait l'application à la cause 

actuelle. 
M. l'avocat du Roi réplique, et le Tribunal, après une 

délibération d'un quart d'heure, remet à huitaine pour 

prononcer son jugement. 

— Un des commissaires de police spéciaux attachés 

aux délégations de la préfecture de police et du parquet, 

s'est transporté avant-hier à la prison de Sainte-Pélagie, 

et a procédé, en exécution sans doute de commissions 

rogatoires, à une enquête ayant pour objet de constater 

l'origine de bruits fort graves qui avaient été répandus 

et accrédités parmi les prisonniers. Ces bruits, qui se 

rapporteraient à des rumeurs diffamatoires dont un haut 

fonctionnaire avait été l'objet, et qui ont été énergique-

ment démentis, ont donné lieu à l'interrogatoire d'un cer-

tain nombre de détenus successivement appelés au greffe. 

Nous ignorons quel a pu être le résultat de la minutieuse 

enquête du magistrat; mais il nous a été rapporté qu'un 

des employés du service de la prison avait été privé de 

ses fonctions par suite de cette mesure. 

— ALGÉRIE (Alger), 28 février. — La Cour royale d'Al-

ger s'est occupée, dans ses audiences des 26 et 27 fé-

vrier, de l'appel interjeté par Fatma-bent-Chérif, veuve 

Tobal,et par M. le procureur du Roi, du jugement du Tri-

bunal de Philippeville, rendu le 5 février dernier. (Voiries 

débats de première instance dans la Gazettedes Tribunaux 

du 28 février), qui avait condamné cette femme à huit ans 

de travaux forcés, pour complicité de meurtre sur la per-

sonne du nommé Mdoukali. 

Sur ce double appel, la Cour royale d'Alger, couformé-

meut aux conclusions do M. l'avocat-général de Brix, et 

écartant toute circonstance atténuaute à l'égard de Fat-

ma, a réformé le jugement du Tribunal de Philippeville, 

et a condamné cette femme aux travaux forcés à perpé-

tuité et à l'exposition publique. 

Fatmti-bent-Cherif s'est pourvue en cassation contre 

cet arrêt. 

de détention; deux ans après, à six mois de prison, en-

core pour vol. On la perd quelque temps de vue pour la 

retrouver en 1817, époque à laquelle elle est condamnée 

à cinq ans de réclusion par la Cour d'assises. Depuis 

lors, elle a passé dans les prisons la presque totalité des 

trente années qui se sont écoulées, tour à tour condam-

née pour vol et ban rompu. 
L'habitude des condamnations lui fait considérer toutes 

celles qu'elle a subies comme des vétilles. Quand M. le 

président les lui rappelle, elle sourit et lève les épaules, 

t n ayant l'air de dire : Qu'est-ce que c'est que cela ? voi-

là-il pas une b lie affaire ? 
M. le président : Dè^ l'âge de dix-huit ans, vous avez 

été condamnée pour vol ? 
La prévenue : Un rien, une bêtise... j'étais si jeune. 

M. le président : Deux ans après, à peine sortie de 

prison. vous êtes condamnée de nouveau. 

La prévenue : Pour un méchant fichu ! ça vaut-il la 

peine d'eu parler. 
M. le président : En 1817, vous êtes traduite devant la 

Cour d'assises et condamnée à cinq ans de réclusion. 

IM prévenue : Vous avez une fameuse mémoire ! C'te 

fois-là, c'était pour des lapins, qu'on a dit que j'avais 

fractionné leur demie le C'te bêtise ! 

M. le président : Enfin, vous avez subi, après cette 

condamnation, huit années de prison, cinq années, puis 

encore cinq années de prison... saus compter d'autres 

condamnations pour rupture de ban. 

Laprévenue : Tout ça, c'était pour des riens du tout... 

Ces Messieurs de la police n'ont jamais pu me souffrir.... ' 

je ne sais pas la cause: du pourquoi. 
M. le président : Aujourd'hui, vous êtes traduite devant 

nous pour rupture de ban. 
La prévenue : C'te malice ; on m'envoie dans un tas de 

villes où je m'ennuie à mort. Après avoir été si long-

temps en prison, il est bien juste que j'aie un peu de li-

berté, que je fasse ce que je venx, que je chante, que je 

danse, que je me décarême, que je rigole un petit brin, 

tiens! c'est-y pas juste? 

Le carême de la fille Piollet durera encore treize mois, 

peine à laquelle le Tribunal la condamne. 

Les longues détentions qu'a subies cette malheureuse 

l'ont tellement habituée à la perte de la liberté, qu'elle té-

moigne une grande joie de ce jugement ; elle rit et se 

frotte les mains, en s' écriant : « Treize mois .' c'est un 

jour, c'est une heure... Merci, mes bous juges, vous va-

lez mieux que mes anciens. » 

— Le procès en contravention aux lois sur la presse 

intenté à M. Doré, qui a^goéle journal l'Epoque les 24 

et 25 février derûievJr^kï^sUle des Tribunaux du 4 

— On lit dans le Commerce du 7 courant : 

LA MARQUE DE FABRIQUE. 

Il n'est bruit en ce moment dans le commerce des châ-

les, que du nouvel établissement qui va se former sur le 

principe de la marque de fabrique dont M. B étry s'est 

montré le zélé propagateur. C'est M. Biétry lui-même qui, 

passant de la théorie à la pratique, et voulant porter un 

dernier coup aux fraudes nombreuses qui se commettent 

dans l'induttrie du cachemire, va monter une maison pour 

la vente au détail de tissus provenant de sa fabrique, et 

accompagnés de sa marque; M. Biétry va ouvrir égale-

ment un comptoir de châles cachemire établis avec les 

produits de sa propre filature, et qui porteront à la fois la 

marque du fabricant et la marque du filateur : double ga-

rantie fournie au comme ce et au consommateur, et grâce 

à laquelle l'acheteur ne sera plus exposé à ces indignes 

tromperies dont il a été si souvent victime. 

Nous ne doutons pas qu'un gra;;d nombre de maisons 

de nouveautés ne suive bientôt ce bon exemple ; quant à 

M. Biétry, il aura ainsi contribué à rameaer la confiance 

du public dans celte industrie, confiance ébranlée aujour-

d'hui par les discussions de la presse et par des instances 

judiciaires qui nous ont valu tant de révélations. Pour 

notre compte, nous souhaitons vivement que les projets 

de M. Biétry se réalisent bientôt. Puisque dans les condi-

tions acmelles de notre régime industriel, la marque obli-

gatoire tst à peu près impossible, faisons tous nos efforts 

pour que la marque facultative soit généralement adoptée.' 

Le jour n'est pas éloigné où, le bou sens public et l'in-

telligence consciencieuse de i manufacturiers aidant, tout 

produit qui ne sera paa accompagné de la marque de ga-

rantie, inspirera par cela seul une juste défiance. Tous les 

industriels qui voudront, en eff d, comme M. Biétry, que 

leurs produits soient vendus pour ce qu'ils sont réelle-

ment, adopteront la marque de fabrique. 

SPECTACLES DU 11 MARS. 

O PÉRA. — 

FRANÇAIS. — L'Avare, le Malade imaginaire. 

OPÉRA-COMIQUE. — Ne Touchez pas à la Reine. 

ITALIENS. — Don Pasquale. 

ODÉON. — Le Barbier, une Année à Paris. 

VAKDEVÎLLB,. — Trois Rois, le Fantôme, le For-l'Evêque. 

VARIÉTÉS . — Les Enfans de Troupe, Gentil Bernaid. 

GIMNASS . — Irène, le Phare de Bréhat, l'Article 213. 

PALAIS-ROYAL. — Une Fièvre brûlante. 

PORTE-SAINT-MART;N. — Don César de Bazan. 

GAITÉ. — Bertram le Matelot. 

AKBIGO . ~ La Closerie des Genêts. 

C IRQUE-O LYMPIQUE. — La Révolution française. 

COMTE. — Marie, le Monte-Cristo de la Jeunesse. 

FOLIES. — La Planète, Bal et Bastringue. 

SALLE BONNE-NOUVELLE. — Prestidigitation et concerts hà 8 
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VKOTTKS I^ISIOIBIEIIJTERES. 

Pari*. 

MAISON Paris. — Vente par suite de surenchère, en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal de première instance de la Seine, 

D'une Maison et dépendances, sise à. Paris, rue d'Enfer-Saint-Micliel, 

n. 89. 

L'adjudication aura lieu le jeudi 25 mars 1847. 

Mise à prix: 38,700 francs. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° à M
e
 Ghéerbrant, avoué poursuivant, à Paris, rue Gaillon, 14 ; 

2° à M" Goujon, avoué à Paris, rue Poissonnière, 18, présent à la 

Vente ; 

3° à M« Morin, avoué à Paris, rue Richelieu, n. 102, présent à la 

vente. (5569) 

ftRANIlF Iff&KAN Jfeni* su
r Hcilatiori entre majeurs, en 

Uilrt.li UJj IflrYlûUil 1 audience des criées du Tribunal civil de 

la Seine, local et issue de la première chambre, une heure de relevée 
le samedi 27 mars 1847, ' 

D'une grande Maison et dépendances, sise à Paris, rue des Blancs-
Manteaux, 24, septième arrondissement de Paris. 

Superficie, environ 915 mètres. 

Revenu brut, 13,155 fr. 
Impôts, 1,017 fr. 60 c. 

Concierge, 300 fr. 

1,317 fr. 00 c. 
1,317 fr. 60, 

Revenu net, t i,*37 fr. iofe 

Mise à prix, outre le prix de3 glaces, dont un état estimatif est annexé 

à 1 enchère, 160,000 fr. 
a adresser pour les renseignemens : 

l°àM"Y. Presehez, avoué poursuivant, dépositaire d'une conie de 
1 enchère et des titres de propriété, rue Saint-Honoré, 317 ; 

2« à M' Corpel, avoué colicitant, rue Ncuve-Saint-Auguslin. 

Versailles. 

«ri innil Etude de M* POUSSET , avoué à Versailles, 

PELLE MAISON rue des Réservoirs, U. ' ' , 

"vente fur S immobilière, en l'audience des criées du Tribunal 

civil de Pi entière instance de Versailles, au Palais-ile-Justice 

D'une belle maison avec cour, jardin et dépendances située com-

mune du Pecq, en face le débarcadère du chemin de 1er de Pans à St-

tomaui-en-Làye, à l'angle de la route royale, n» 190, et du chemin de 

hallage, près le pont du Pecq, canton de Saint-Germam-en-Layc, ar-

rondissement de Versailles (Seine-et-Oise). 

l 'adiudication aura lieu le jeudi 15 avril 1847, à midi. 
J
 Mise à prix, 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Versailles, à M" Pousset, avoué poursuivant la vente, rue des Ké-

S
° A°Paris, à M" Protat, avoué, rue Richelieu, 89. (5588) 

■'■VIS 

a la CENT MILLE FEANCSoVnnrs-ne de 

femède de GKUVAIS, chirorîi^ffi.^^ié^K., 
U à Paris, rue Cma.-
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CHEMIN DE FER DE MONTEREAU A TROYES. 
Conformément à l'anicle 12 des statuts de la Compagnie, le Conseil d'administration a décidé que les actions en retard de 

payer les dixièmes échus, et dont les numéros sont indiqués aux tableaux ci-après, seraient vendues, par duplicata, à la Bourse 
de Paris, le 27 mars courant et jours suivans, par le ministère du syndic de la Compagnie des agens de change, aux risques 
et périls des actionnaires retardataires et de leurs garans solidaires. • 

NUMÉROS 

de la 

Souscription. 

NUMÉROS 

des Actions. 

NOMBRE 

d'Actions. 

NUMÉROS 

de la 

Souscription. 

NUMÉROS 

des Actions. 

NOMBRE 

d'Actions. 

NUMÉROS 

de la 

Souscription. 

NUMÉROS 

des Actions. 

... w 

§ .3 

I 3 

-o 

Cl 83 i à 835 2 Report. . . 225 Report. . 345 
67 836 à 837 2 943 A. 10353 à 10377 25 B 28907 à 28911 5 357 1020 à 1029 10 358 fÔiï8 à 10457 40 » 22630 à 22634 5 292 1077 1 907 12174 à 12533 60 35910 à 35919 10 
59 2406 à 2199 4 320 13319 à 43321 3 > 245 H à 24533 10 
31 2802 1 115 13615 à 13664 50 1) 28717 à 28728 12 

468 3215 à 3216 2 499 14736 à 14740 b D 30165 à 30214 50 
566 3737 à 3738 2 374 B. 23807 à 23856 50 1 38359 1 
300 5923 1 720 27382 à 27401 20 » 38400 à 38424 25 
205 6251 à 6290 40 403 P2065 à 32091 30 » 38426 à 38449 24 
763 6551 à 6600 50 197 39891 à 39900 10 343510 à 36514 5 511 6786 à 0825 40 a 1192 à 1193 2 13472 à 13496 25 
128 6866 à 6915 50 » 12178 à 12197 20 » 16883 à 16902 20 
210 9204 à 9223 20 » 14781 à 14785 5 

t t reporter. . 225 A reporter. . 543 Total — actions 737 

[NUMÉROS 

des Actions. 

w 
A 
tt 
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NUMÉROS 

des Actions. 
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S 
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NUMÉROS 

des Actions. 

W 
a 

8 
45 

NUMÉROS 

des Actions. 

w 

S 

6 

410 
597 
941 

1261 
2446 
2525 

2650 
5675 

24390 
4143 

4591 
4907 
5477 
8222 

413 
602 
942 

1270 
2447 

2651 
3679 

24391 
4146 
4615 
4910 
5480 
8261 

A reporter. 

4 Report. . . 109 Report. . . 301 Report. . . 444 
6 9889 à 9893 5 15112 à 15116 5 22973 à 22974 2 
2 29555 à 29574 20 15875 à 15879 5 24454 à 24468 15 

10 11137 à 11186 50 16832 1 25512 à 25556 25 
2 11237 à 11261 25 30454 1 25601 à 25625 25 
1 35509 à 35530 22 58523 à 38525 3 20096 à 26097 2 
2 35556 à 35558 3 58620 à 38622 3 26*78 à 26502 25 
5 11597 à 11404 8 39105 à 39106 2 28753 à 28772 20 
2 20194 à 20198 5 15975 à 15994 20 30115 à 30164 50 
2 12263 à 12292 30 19435 à 19459 25 55930 à 35979 50 

25 
4 

15118 à 15121 4 37114 a 57121 8 36575 à 36599 25 
13676 à 13679 5 16239 à 16288 50 57387 à 37415 25 

i 26399 à 26403 5 20407 à 20416 10 39515 1 
40 14546 à 14555 10 20427 à 20436 10 39841 à 39865 25 

fifisn \ 
109 A reporter. . . i 501 A reporter. . . 444 Total — actions. 755 
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!A PROVINCE. 

LA 

mm 
Associations mutuelles pour toute la France. 

1 ,200 FiUNCS 
A 

20,000 FRAIS 

par an 

D'APPOINTBMBNS. 

CAPITAL SOCIAL : UN MILLION. 

Demande un représentant dans chaque chef-lieu d'arrondissament : Appointements Axes 1 ,200 fr. 
par an; an intérêt dans les affaires qui peut s'élever à 4,000 fr. annuellement. 

HUIT FBIMES seront accordées aux SOIT représentais qui auront fait le plus d'affaires, relati-

vement à la population de leur circonscription, Paris excepté. Les primes seront de : la I" 15,000 f.; 
la 2e 12,000.; la 5e 10.000 fr.; la 8,000 fr.; la 5e 6,000 f.; la 6« 4,000 f.; la 7

e
 5,000 f.; la 8e 2,000 fr. 

Il estclâir que le représentant qui aura mérité la oremière prime aura gagné 20,000 f. dans son année. 
S'adresser, pour toute demande d'emploi .. au directeur gérant de la Maternelle, 171, 

rue Montmartre à Paris. {toute lettre non affranchie sera rigoureusement refusée]. 

*wr la
 roe

 jfâ 

■■ 1,500 FR 

Arienne \g 

MEBAIXÏ.E 

Des Hôpitaux de Paris. PILULES MESAIIIE 

Delà Faculté de Médecine. I 

PURGAT I V E S ET D E PUR ATI V ES 

Le titre primitif de l'action ainsi vendue demeurera annulé. 

^s-TTs. I>E BOIVÏTUS 

De JOHANNEAU,Pharm.,ruejrïo«ntaZ<we, l,prèslaraeLaitte,AM-w 
On ne garantit que les Bottes portantles cachets ci-dessus. 

Elles augmentent les fonctions de l'estomac, détruisent la constipation, chassent les glaires, 

Sguérissent Xhydropisie, la jaunisse ; c 'est le dérivatif employé avec le plus de succès pour 
«combattre les congestions encéphaliques ou pulmonaires : la migraine, les maux detite, 

lies pesanteurs de tête, les étourdissements , les éilouissements , les bourdonnements d'o-

Ireilles, ainsi que l'asthme, le catarrhe, la coqueluche , la suffocation, la eourterew d'haleine, 

I les tiraillements d'estomac, etc. 

Les propriétés qu'elles ont de guérir le rhumatisme et la goutte sont aujourd'hui trop 
| connues pour que nous nous y arrêtions plus longtemps. 

Enfin , c'est encore un des meilleurs moyens à employer pour la guérison des dartres 
pour détruire les vers. — 4 FR. LA BOÎTE , avec notice médicale. (On expédie); affranchir. 

AVIS SÉBIEUX. 
A CÉDER, un Etablissement industriel très honorable, d'un produit annuel de 14 à 16,000 francs, très facile à gé-

rer et pouvant de préférence convenir à un ancien officier ministériel. 

S 'adresser à M" VARIN , avoué, rue Montmartre, 139, à Paris^ 

MI. LES ACTIONNAIRES 
de la nouvelle société de 

l'liPUQUE , sont convo-

qués en assemblée générale exlràoidinaite, aux termes des art. 30 et 

33 des statuts, pour le 21 mars courant, à 10 heures du matin, au siège 

social, rue Coq-Héron, 3. 

LOOCH GALLOT 
Pâte pectorale très agréable, réprésentant le Looch blanc, supérieur aux 

aunes pectoraux pour guérir ies rhumes, catarrhes, asthmes, enrouemens, 

mila lies de poitrine, crachioai-ns de sang, etc. Dépôt pharmacie tua Neuve -

djs-l'etits-Champs, 5î. Vente en 'gro3, M. COURTOIS , ru; Nonaindières, 6. 

Chemin «le fer «te f9arls à Versailles 
RIVE DROITE. 

MM. les Actionnaires de la Société anonyme du chemin de fer de Pa-

ris à Saint-Cloud et Versailles sont prévenus que l'assemblée générale 

annuelle du 10 mars courant a été par suite de l'insuffisance des dépôts 

d'actions, ajournée au 27 mars présent mois, et qu'elle se réunira au 

siège social, à Paris, rue Saint-Lazare, 124, à dix heures du matin. 

Pour être admis il faut être porteur d'au moins vingt actions et en 

faire le dépôt dix jours à l'avance à la caisse de la Compagnie, contre 

récépissé. 

ENTREPRISE GÉNÉRALE BIS VIDANGES INODORES 
Jaeqv.ea DO M AIVG E „e t C«. 

Conformément aux articles 40 et 43 des statuts, l'assemblée géné-

rale est convoquée pour le lundi 29 courant, à une heure après-midi, au 

siège de la Société, 18, rue de Meaux, à la Petite-Villette, à l'effet d'en-

tendre le rapport du Gérant sur les opérations de l'année écoulée, et de 

délibérer sur sa retraite, et sur les importantes modifleatioss que, con-

formément aux articles 53 et 53 bis, il a l'intention de proposer à l'as-

semblée. 

Pour être admis il faut être propriétaire de 20 actions et en avoir 

fait le dépôt au moins trois jours avant la réunion, entre les mains du 

caissier, qui en délivrera un récépissé visé par le Gérant. 

FOURNEAUX ECONOMIQUES 

de Victor Chevalier, 

propres aux maisons bourgeoises, pensionnats, restau-

rans, cafés, maisons de santé, etc. — Plus de 100 de ces 

appareils, variant de formes, de grandeurs et de prix, 

sont en magasin à la fabrique d'appareils de chauffage, 

place de la Bastille, 232. Dépôt, r. Monlmartre, 14e. lAff.j 

RHUMES 
Oèjiuis longtemps l'usage de la PATE 

en France et A l'étranger ; le répuiation dont ils 

ÎL"1?!*?!1? EF
«C\ÇITÉ et sur les approbations des professeurs de 

et du SIROP deSSFÏe, . 

5 jouissent Mton^/*» 

médecine, qui leur ont reconnu une suriRioniTii manifesb>'«.r 

pectoraux. ENTREPOT, rue Richelieu, 26, à Paris. 

Expéditions à l'étranger. — Se méfier des contrefaçons 

SliOP ANTI-GOUTTEUX 
©E B©«SÉE, à Paris, rne »aup!alne, n. ï», 

Vingt, années de succès, le seul médicament qu'on puisse w'm 

sans danger ; il enraye instantanément l 'accès de goutte le plus ïiaùi. 
il éloigne le retour des paroxysmes, rend la force et l'élasticité lûm 
ties depuis longtemps affectées et affligées de concrétion. déméS. 
ment réussit également contre les rhumatismes aigus et chroni™ 
Des vieillards qui en font usage depuis longues années, jouissent aV 
agilité et d'une santé inespérées. — Dépôts fdans toutes les viltat 
France et de l'étranger. 

53, ROUI.EV.DES ITALIENS,! 

près les Bains-Chinois. — (,'ollNM 

PARAPLUIES marquises el d(wi 

ge, de CAZAL: ombrelles, (nm 

cravaches de (roùt. — PremffU 

MÉDAILLES décernées à M et, . 

en 1839 et t84». 

VESTES PAR M'TORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de 51
e
 Eugène ACARD, huissier, rue do 

Richelieu, 95. 

En une maison sise à Paris, rue Miromes-

Bil, 27, 

Le vendredi 12 mars 1847, 

Consistant en tables, secrétaire, commodes, 

buffet, poêie, glace, vases, etc. Au comptant. 

i^oeietéK ««s su sue ••«• uwe* 

Par acta passé devant M» Mailand, notaire 

à Paris, le n février 1817, enregistré. M. 

Athanase-Syivestre VOSSIER, directeur cen-

tral de la caisse de secours mutuels, formée 

suus le nom de l'Arche, demeurant à Rouen, 

quai Napoléon, 42, mais résidant à Paris, rue 

Geoffroy-Marie, hôtel dit Nouveau, a formé 

une société en nom collectif à son égard et 

en commandite pour les personnes qui adhé-

reraient aux statuts de ladite société, en 

sauservant des actions qui y étaient créées. 

Il a été dit entre autres choses, que la so-

ciété avait pour objet la perception et le par-

tage des droits accordés au directeur central 

de l'Arche par l'article 50 des statuts de la-

dite compagnie, à la charge par la société 

d'acquitter les fraiset dépenses mis au comp-

te du directeur par le même acte. Que la so-

ciété serait régie et administrée sous la rai-

son sociale VOSSIER et C
e
 ; que la signature 

sociale serait aussi Vossier el C« ; que le siège 

de la société était établi à Paris, rue de Ri-

chelieu, U5 ; que la société prendrait lin au 

i" janvier 1877, et que sa constitution déli-

nitive aurait lieu dès que 100,000 francs d'ao 

tions^uraient élé souscrits ; que le foinls so-

cial était Usé i 300,000 francs, et divisé en 

six cents actions de chacune 500 Irancs, et 

que M. Vossier se chargeait des fonctions de 

gérant, qu'il aurait seul la signature sociale, 

mais qu'il ne pourrait en taire usage que 

pour les affaires de la société. 

Pour extrait. 

Par acte passé devant ledit M« Mailand. le 

26 février I.8S7, enregistré, ledit sieur Vos-

sier, directeur central de la sociélé de l'Ar-

che, a déclaré qu'il avait été souscrit pour 

plus de ioo,oi;0 fr, d'actions de iaditc so-

ciété, et qu'en conséquence des dispositions 

de l'acte du 22 février 1847 , cette sociélé 

était consiituéa et commencerait à partir du 

26 février 1847. 

Pour extrait. (7367) 

D'un act." passé devant M» Emile Fould, 

qui *-n a la minute, el son collègue, notaires 

a Paris, le 21 février 1847, enregistré, 

Entre : M. Paul-Mat lin DE LOMBARDY. 

homme de lettres, demeurant à Paris, rue 

Crange-Balelière, 18; 

Et M. Emile-Etienne DEVIENNE, graveur 

de musique, demeurant à Paris, rue Geof-

froy-Marie, 1 ; 

Il a été extrait ce qui suit : 

Une nouvelle sociélé est formée sous le nom 

de l'Age-d'Or, Album universel, et le journal 

des Feuilletons liluMrés, entre M. Paul-Mar-

tin de Lombardy et M. Era le-Etienne De-

vienne et les personnes qui prendraient «es 

actions dont il sera parlé ci-aprés. 

Ceile société est en nom co ieclif pour M. 

Paul-Martin de Lombardy et en commandite 

i l'égard de M. Devienne et des autres ac-
tionnaires. 

La durée de la nouvelle société esl fixée i 

dix ans, qni ont commencé le 24 février 
1847. 

Le siège de la société est à Paris, rue 

Grange -Batelière, 18. 

La raison sociale est PAUL-MARTIN et C«. 

Le fonds social est fixé à 30,»oo fr., divisé 

en cent viugl actions de 250 fr. chacune 

MM. de Lombardy et Devienne ont apporté, 

à la nouvelle société U propriété de l'Age-

d'Or, Album universel, et du Journal des 

Feuilletons illustrés, qu'ils exploitent à Paris, 

rue Grange-Batelière, 18; la clientèle atta-

chée à cette propriété, les meubles meu-

blans garnissant les lieux où se trouvent les 

bureaux, les inslrumens nécessaires à ladite 

publication , ainsi que les gravures et les 

exemplaires des numéros déjà parus; tel 

que le tout se poursuit et comporte, sans 

aucune exception ni réserve. 

Cet apport, d'une valeur réelle da 20,000 

francs, a été ainsi fait, à la charge par la 

nouvelle société de supporter les dettes de 

l'ancienne, quelle qu'en fut l'importance, et 

que les parties ont déclaré pouvoir s'élever 
à 7,000 fr. 

La nouvelle société doit, en outre, entrete-

nir les abonnemens qui seraient encore à la 

charge de l'ancienne. 

A raison de cet apport, d'une valeur nclle 

de 13,00» francs, MM. do Lombardy et De-

vienne ont droit à 52 aepons, sur lesquelles 

vingt-quatre appartiennent à M. de Lom-

bardy et vingt-huit à M. Devienne. 

M. Paul-Martin de Lombardy est seul gérant 

et il a seul la siguaturo sociale, mais il ne 

peut émettre aucun billet, ell'ut de commerce 

ou lellre de change ; tons ceux qu'il souscri-

rait n'engageraient en aucune manière la 
société. 

Pour extrait. 
(7364) 

raut à Paris, rue Transnonam , 21 et 23, el 

rue du cimetière St-Nicolsf, 1 et 3, et tous 

ceux qui adhéreront aux slaluts comme sim-

ples : omniauditaires en devenant souscrip-

teurs ou cessionu iires d'aclious. 

La société sera désignée sous le titre de 

Compagnie général^ d'ameubiemens, et sous 

la raison sociale COUSIS et ÇA. Sa durée sera 

de 99 années consécutives, qui commence-

ront aussitôt qu'il aura été placé un rïonibre 

d'actions représentant, y compris la sous 

cription du geraul fondateur, un capital de 

38 i,600 fr. 

Ce chiffra de 380,000 fr. étant atteint, la 

société est définitivement constituée à partir 

du i«
r

mars 1847, pour liuir le 28 lévrier 
1946. 

Le capital social est fixé à 2,500,000 fr., 

divisé en cinq mille actions de 500 fr. cha-
cune. 

La société est gérée et administrée par M. 

Cousin, qui est chargé de l'exécution des sta-

tuts. 11 a u signature sociale. La surveillance 

de ses actes sera exercée par un comité com-

posé 'ie sept membres, nommés et renouve-

lés par l'assemblée générale des actionnaires. 

Il est déclaré audit acte du 27 février, que 

celui reçu par ledit M'Moreau, notaire, le 22 

janvier 1847, qui contenait les bases de la 

môme société, doit être regardé comme nul, 

étant remplacé par le dernier, qui seul cons-

titue définitivement cette société. 

Paris, le mars 1847. 

Pour extrait : CGusinetC». (7362) 

AVIS. 

M. P. Monciny, avocat, demeurant à Paris, 

rue I eydeau, 26, commissaire à l'exécution 

du concordat intervenu entre le sieur Louis-

Aimé-Gésaire MACIÏ, sellier, ayant demeuré 

rue des Vinaigriers, ( •, et ses créanciers, le 

5 juillet 1845, enregistre et hoaiologué le 17 

du même mois. 

Invite MM. Ie3 créanciers qui n'auraient 

pas produit leurs Litres à la laillito, ou qui 

n'auraient pas justifié leurs créances, à lui 

faire ces productions et justifications dans le 

délai de dix jours, à compter do ce jour. 

Leur déclarant, que faute de ce faire, ils se-

ront déchus de tous droits à la répartition 

de l'aciif abandonné par le failli h ses créan-

Suivant acta sous seing privé, du 26 fé-

vrier 1847, enregistré à Paris le 2 mar?-

lia été contracté fntre M . Aimé LAINE 

dentiste, passage Véro-Dodat, 33, et M. Be-

noît DREYFUS, négociant, rue Vendôme, 21 

une sociélé pour l'exploitation de tout ce 

qui se rattache en général à l'état des den-

tistes; pour une durée de quatre années, il 

dater du 18 janvier 1847. 

M. Benoit Dreyfus a versé 15,000 fr. 

La raison sociale est BENOIT el LAINE. 

t7347) 

! ciers, auï ternies du :oncordat susèiioneè. 

17363) 

Vt*U*unnH commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 

Un acte sous seing privé, du 27 février 

1847, déclare dissoute, à dater du 20 no-

vembre précédent, la société de fait qui a 

| existé pour la facture des pianos, entre Fran-

cois-Adolphc BERNARDEL et Adoluhe-Mar-
La sociélé établie entre M. Paul-Martin de | tin PAURKLI.E, demeurant tous deux à Pa-

Lombardy et M. Emile -Etienne Devienne, I ris, rue cloche-Perche, 10. (7359) 
par acte passé devant M> Fould et son col- ' 

lègue, notaires à Paris, le 23 juin 1846, en- D'un acte sous signature Drivé» en AM» i 
registré, publié conformément à la loi, ayant j Paris du 27 février 1847, déposé nrîor minnio 

pour objet la puMicalion des journaux com- [ à M« Moreau, notaire à Paris le i «™ ■ 

posant l'Album universel des Demoiselles et i suivant ; '
 rs 

des Dames du grand monde, et Jionnu au- 1 II appert qu'une société en commanditA 
jourd'hui sous le nom de l'Age-d Or, Album par actions est formée entre M Jaccrups ï-'i 
universel, et Journal des Feuilletons illus- mond COUSIN fde Granville), fabricant m^" 

très, est d/ssoule à partir du 24 février 1847. Inufaclurier négociant en meubles demûu 

Paris, du 2S JANVIER 1847, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur IIURBAIN (Mathieu), entrepre-

neur, rue Amelol, 60, nomme M. Ferté j uge-

! commissaire, et M. Richomme, rue d'Or-

! léans st-Honoré, 19, syndic provisoire ^N» 
1 6767 dugr.); 

Jutjemcns du Tribunal de commerce do 
Paris, du 9 MARS 1847, qui declarmc ta 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur PIGEON (Lèopold-Jules), menui-

sier et traileur,, rue de Sèvres, H, nomme 

M. Couriot juge-commissaire, et M. Morard, 

rue Monlmartre, 173, syndic provisoire (N° 

6899 du gr.); 

Du sieur GIRAUDON (Marie;, mécanicien, 

rue de la Roquette, 93, nomme M. Ghaienet 

juge-commissaire, et M. Brcuillard, rue do 

Trévist-, 6, syndic provisoire (N»69todugr.,; 

Des sieurs ROYEZ et AVEZ (Antoine et 

Fieurimont), eut. de menuiserie, rue Ame 

lot, s4, nomme M. Chalenet juge-commissai-

re, et M. Dtcaguy, rue Thévenot, 16, syndic 

provisoire (N" tilitl du gr.); 

Du sieur LARADE (TimothcrO, faisant la 

banque sous la raison LARADE el C
e
, rue 

Môgador, 13, nomme M. RonsSèlle Ghatlard 

juge commissaire, et M. Baltarel, rue de 

Bondy, 7, syndic provisoire (N" 6903 du gr.); 

Du sieur CONDÉ (Jacques-Lonis-Edooard -, 

rn.i de nouveautés, rué St-Victor, 25 et 27, 

nomme M, Gallais juge-commissaire, et M. 

Geoffroy, rue d'Argenteuil, 41, syndic pro-

visoire <,N° 6903 du gr. ,; 

Du sieur OPPENHE1M (Joseph - Meyer), 

commiss. en marchandises, rue Papillon, 12, 

nomme M. George juge-commissaire et M. 

Henrionnet, rue Cadet, 13, syndic provisoire 

(N° 690 ! du gr.); 

Du sieur BRUNET (Honoré;, laveur de lai-

nes, à St-Denis, rue de Paris, 11 4, nomme 

M. Gallais juge-commissaire, et M. Herou, 

faub. Poissonnière, 14, syndic provisoire (N° 

69s>5 du gr.); 

Du sieur PICOT (Noël-Nicolas), md de cu-

riosités, rue St-Honoré, 287, nomme M. Gal-

lais juge-commissaire, et M. Lefrançois, rue 

Louvois, 8, syndic provisoire N°69i 6dugr.); 

Des sieurs BROUETfrôres (Jean-Baptiste-

Etienne et Alphonse-Hubert), distillateurs, 

rue ifi Dragon, 19 et 21, nomme M. George 

juge-commissaire, et M. Pascel, rue Hieher, 

a, syndic provisoire (N° 6S07 du gr.); 

Du sieur BROUET (Jean-Baptiste-Etieune), 

distillateur, rue du Dragon, la et 21, nomme 

M. George jege-commissaire, et M. Pascal, 

rue fiieher, 32, syndic provisoire (N
U
 6908 

du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites n se rendre, an Tribunal de 

r.oinrnerre de. Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM les créanciers • 

NOMINATIONS HE SYNDICS. 

De dame CARR1AT, mdo de mortes, rue 

Laffitte, 3, le 15 mars à 9 heures px* 6893 du 

&<•■); 

Des sieurs LAFON et C% fondeurs, rue Mé-

nilmonlr.nt, 63 bis, le 17 mars A 9 heures 112 

(K° 6896 du gr.;; 

Du sieur p.CHARD fils (Charles - Mari 

Etienne 1, voiturier, au Point-du Jo ur, le 17 

mars k 9 heures i|2 (N- 689« du gr.); 

Pour assister i\ l'assemblée dans laquelle 

SI. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-

veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-

dossemens de' ces faillites n'étant pas connus 

sont priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquente*. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur JUPPONT ( Joseph-Ambroise), 

scieur à la mécanique, ruu de la Roquette, 

74, le 17 mars i 12 heures (N° 648 r du gr.); 

Du sieur G1RARDIN (François
1
, taillandier, 

rue llourglibourg,28,le 15 mars à 10 heures 

(N- 6732 du gr.); 

Du sieur PUJOL (Louis-Edouard), md de 

nouveautés, rue Neuve-St-i)enis, 5, le 16 

mars à 1 heure N° 6795 du gr.j, 

Du sieur DUPRATEAUX (Louis-Michel), 

linger, rue Quintampoix, 89, le 15 mars à 10 

heures (N° 6793 du gr.); 

Du sieur BKDU (Pierre-François), ent. de 

vidanges, à St-Denis, le 17 mars à u heures 

^N'- 6:,aô du gr.;; 

Du sieur CA'EN (Elias', colporteur, à St-

Mandé, le 17 mars à 9 heures i\i [N' 6787 ûu 

gi.i; 

Du sieur RIVRAIN (Réné-Etienne), serru-

rier, rue du Mont-Parnasse, 1 bis, le 17 cars 

a 12 heures (»•■ 6 <i7'du gr.); 

Du sieur WIÈRING (Joseph), harnaclieur, 

faub. St-Denis, 64, le n mars à 9 heures 112 

(N° 6473 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire , aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances remettent préalablemen 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ROUSSEAU (André-Félix), mar-

brier, ruedela Roquette, 106 bis, le 16 mars 

à 1.; heures îp |K° 6586 du gr.); 

Du sieur THOMAS (Jean-Baptiste), tailleur, 

rue Richelieu, 51, le 15 mars à 10 heures 
(N" S436 du gr.); 

Du sieur GAULUÉ (Vineent-Jeau-Malhu-

rini, ent. de bàtimens, rue de Sèvres, 92, le 

17 marsâl heure (N» 58io dugr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, el, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité dumain-

tien ou du remplacement des syndics . 

NOTA . U ne sera admis que les créanciers 
reconnus 

. REMISES A HUITAINE. 

Des sieurs ARNAL et C«, chasubliers, rue 

de Madame, 18, le 16 mars à 10 heures 112 
(N" 6321 du gr.;;

 1 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 

k concordat proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu, ou passer à la formation de 

l union, et, dans ce cas, donner leur aois sur 

l utilité du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à prttduire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les eréanciers : 

Du sieur SCHNELL (Guillaume), tapissier, 

rue Notre-Dame-de Lorctte , 19, entre les' 

mains de M. Thiehaut, rue de la Bienfaisan-

ce, 2, syndic de la faillite (N" 6808 du gr. IJ ' 

Pour, en conformité de l'article 4
S

3 de la 

loi du 38 mai i838, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 

la faillite du skur ROUX, ancien entre-

preneur de charpente, aux Thèmes, sont 

invités à se rendre, le 1 6 mars à 1 heure pré-

cise, au palais du Tribunal de commerce 

salle des assemblées de» faillites, pour , confor 

mément à l'art. 537 de la loi du 28 mai 1838, 

entendre le compte définitif qui sera rendu 

par les syndics, le débattre, le clore et l'ar-

rêter; leur donner décharge de leurs fonc-

tions et donner leur avis „ur l'. xcusabihlé du 

failli (N" 456a du gr.); 

|r/ ASSEMBLÉES 7>U 11 MARS 1847. 

Dix HEURES : Cabanes, enl. de bains, vérif. 

— Stellfeld, fab. de nécessaires, id. — Au 

bouer, md de meubles, clôt. 

CSZE HEURES : Vaubaillon, fab. da vermi-

celle, sjnd.—Combalot neveu el C
e

, bras 

sérié Lyonnaise, clôt, — Lanoue, entr. de 

bâliffieiis, id. 

MIDI
 :
 Lalouetle, lampiste, id. 

UISE HEURE ; BUnchet, md de vins, rem. i 

huitaine. — Billès et Moreau, tailleurs, 

vérif. — Leroy, fab. de calottes, M.— Var-

ie!, nêg., id. — Dame Ronde), limonadiè-

re, clôt. — Duval, tenant maison garnie, 

id. — Raisin, gravaiier, id. 

'-SfpiB 

Le 9 mars 1847 : Jugement qui prononce 

séparation de biens entre 'Marie-Louise 

MONNErVEÂC et Huilas ROI, négociant, à 

Paris, rue Caumartin, s i. 

Camproger, avoué. 

Le 2 mars 1847 : Jugement qui prononce sé-

paration de biens entre Aune-Marie QUES-

NOT el Claude COLASSON, ancien limona-

dier, à Paris, rue de l'Aqueduc, 12. 

Delorme, avoué. 

PlTBÏiSCA 'a 'mWKl» 
•te Mariage». 

Entre : M. Botta rd, sellier, rue du Faub.-

du-Roule, 28, el Mlle vignon, rue Montha-

bor, 4s. — M. Savreiu, employé, rue du 

Faub.-du-Rou!e, 32, et Mlle Mery, rueNeuve-

des Malhurins, 6. — M. Bujovich, rentier, 

rue Neuve-St-Auguslin 36, 1 1 Mlle Binet, a 

St-Germaiu, rué du Pain, 26.— M. Viardot, 

t ipissier, rua si-Lazare, cour Boni, 2, el Mlle 

Prevosr, rue du Havre, ?. — M. Becker, in-
génieur civil, rue .te Laval, 19, et Mlle Hér-

itier, à Passy. - M. Rolicrli, peintre d'histoi-

re, rue Noire-Dainc-de-Lor, lie, 50, el Mlle 

Theyssens, à Bruxelles. - M. rtalis, employé 

au miuistère des finances, rue rie Choiseul, 

2 -, et Mlle Dévot, à Calais. — M. Buj. on, 

docteur- médecin , rue Richer, 14, et Mlle 

Cousin, me SI Dominique, 17 — M. Guille-

mot, limonadier, el «Ile Follet, galerie Monl-

pensier, 35.— M. Tourbe, marchand de vins, 

au Plat-a'liiuiu, et Mlle GlaçOti.ruede Gram-

mont, i — M . Fachot, maître charpentier, i 

Jouy, et Mils Ltbi un, chemin de ronde de la 

barrière des Martyrs, ï. — M. de villeueuve, 

propriétai.e, à Monttetu e, rue de la Gallé, 

27, limite Roussel, rue Lepcllelùr, 12. • 

I*-«St«T»».*»So»». 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un franc dix centiu-es. 

Mars 1847. 

Du 8 mars 1847. 

M. José, 58 ans, rue Neuve-Sl-Augustin, 

52. - Mme Duvivier. 46 ans, rue de la Fer-

me-des-Malhurins, 34. — M. Parard, 54 ans, 

rue de la Sourd ère, 31. — M. t-cël, 67 ans, 

rue Rochecbou rt, 54. — Mme Tulricne, 14 

ans, lue Lafayetle. 3. — MllePicard, 22 ans, 

rue du Caire, u. — M. Réunis, 29 ans, rue 

Pavée-st-sauvi ur, 17. — M Thinselin, 50 

ans, ruc;st-Maur, 154. — 'M. Guerin, ili» 

rue de l'Entrepôt, 10. - Jlme. veuve Busr;. 

7o ans, passage Feuillet, 7. — M. CotifUB 

ans, rue de Charonne, 168. - M. lla«o«. 

19 ans, rue du l'ourlour-St-Uervais. 1 -SE 

veuve Barbier, 7o ans, rue du CliercMA 

28. — Mme Rmhette, 84 ans rue riiiistr-

litz, 20. — M. Schmit, 84 ans, rue de SOK. 

56. — Mme veuve Salone, 76 ans, tut » 

pion, n. — M. Ilurobert, 62 ans, plsce M-

bert, 28. - Mlle Gillot, 16 ans, place Hu-

bert, 21. 

màmrmei ûu 10 MM* 

AU COMPTANT. 

Cinq 0|0,J du 22miri. . • • 

Quatre l]2 010, j. du 22 m. . 

Quatre 0i0,j. su 22 mm. ■ ■ 
"rois 010, J. dù 22décembre. 

Trois sio (emprunt 1844). . • 

Actions de la Banque 

Sente de la ville. . 

Obligations de i» ville 

..tniiee bypothéciire . . • • ■ 

Cuisse A. Gouiii , e, 1000 U ■ 
Caisse Gànneron, c. 1000 1. ■ 
i Cannux avec primes . . ■ • 

Mines de la Grand'Combe . . 

Lin Maberiy > ■ • * • 
Zinc Vieille-Montagne 

a. de Naples, j. de janvier. . 

Kécépisfiél Rolbschiit. 

ni ■ 

iiii 

)3M " 

1» ' 

lltS • 

II» ' 

Hit ■ 

Cinq Oio de l'Etat romain. 

Espagne, dette «clive 

Detta diu- ancienna . ■ • ■ 

Oette psisiv® 

Trois (MOIS** - ■ ■ • „• ' 

Belgique- Emprunt «M • 

Z — 1S42. ■ 

ii Trois Mo ■ ■ ■ 
— Banque (1936/ • -

Sens et demi holltnda» -

Emprunt P
0
^

1
*

1
" J . 

— d'Haïti. 

Emprunt du Piémsns . : 

Lot» d'Autriche. 

Cinq 0;0 autrichien- . - • 

Slint-Germaitf . 

Versailles, rive droite ] 
_ rive gauche. | 

Paris à Orléans. ■ • • 

Paris à Rouen 

Rouen au Havre • • • 
Marseille «Avignon.. 

Strasbourg à Bâle . • 

Orléans à Vierzpn. . ■ 

Boulogne à Amieni. . 

Orléans à Bordeaux . 

CheminsduNoro. . • 

Montereau à Troye» ■ 
Famp. i Haiebrouci. 

p«ris à Lyon • — • • 
Paris «Strssbour»- • 

Tours a MW»w* 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE DES-MATHURINS 18. 

Al
 Giti oT ' 

Pour légalisation de la signature 

lo .paire du premrer ***** ' 


